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Résumé de l'expertise n° 25/03/France/7829 

Cette page de synthèse ne peut être utilisée indépendamment du rapport d'expertise complet. 

ANNEXE� 
Désignation du ou des bâtiments 

Localisation du ou des batiments : 

Adresse : ......................... 11 chemin de la tuilerie 

Commune: ...................... 74550 PERRIGNIER 

Désignation et situation du ou des lot(s) de copropriété 
Ce bien ne fait pas partie d'une copropriété 

Périmètre de repérage : ....... Toutes parties accessibles sans démontage ni destruction 

Prestations 

Mesurage 

• Amiante 

Électricité 

Etat des Risques et Pollutions 

Conclusion 

Superficie habitable totale: 110,92 m2 

Surface utile totale : 124,21 m2 

Dans le cadre de la mission, il n'a pas été repéré de matériaux et produits 

susceptibles de contenir de l'amiante. 

L'installation intérieure d'électricité comporte une ou des anomalies pour 
laquelle ou lesquelles il est vivement recommandé d'agir afin d'éliminer les 
dangers qu'elle(s) présente(nt). 
L'installation intérieure d'électricité n'était pas alimentée lors du diagnostic. 
Les vérifications de fonctionnement des dispositifs de protection à courant 
différentiel résiduel n'ont pu être effectuées. 

L'Etat des Risques en date du 28 /03/2025 fait apparaître que la commune 
dans laquelle se trouve le bien fait l'objet d'un arrêté préfectoral n°DDT-2018-
1348 en date du 31/07/2018 en matière d'obligation d'information Acquéreur 
Locataire sur les Risques Naturels, Miniers et Technologiques. 
Selon les informations mises à disposition dans le Dossier Communal 
d'information, le BIEN est ainsi concerné par: 
- Le risque sismique (niveau 4, sismicité Moyenne) et par la réglementation de 
construction parasismique EUROCODE 8. 
Le bien se situe dans une zone non réglementée du risque retrait-gonflement 
des argiles (L.132-4 du Code de la construction et de l'habitation). Du fait de 
sa situation, le bien n'entre pas dans le champ d'application des dispositions 
de l'article L.122-11 3° du Code de la construction et de l'habitation. 

La remise d'une attestation retrait-gonflement des argiles (ou RGA) à 
l'autorité ayant délivré le permis de construire n'est pas obligatoire. 
Le bien ne se situe pas dans une zone d'un Plan d'Exposition au Bruit. 



{A Attestation de surface habitable

Numéro de dossier: 25/03/France/7829 

27/03/2025 Date du repérage: 

Heure d'arrivée : 10 h 39 

Durée du repérage: 02 h 35 

La présente mission consiste à établir une attestation relative à la surface habitable des biens ci-dessous désignés, afin de 

satisfaire aux dispositions de la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014, n° 2009-323 du 25 mars 2009 au regard du code de la 

construction et de l'habitation et conformement à l'aticle 1 de la loi N° 89-462 DU 6 Juillet 1989 et portant modification de la loi 

n
° 86-1290 du 23 décembre 1986, en vue de reporter leur superficie dans le bail d'habitation d'un logement vide en résidence 

principale. 

Extrait du CCH: R.111-2 - La surface habitable d'un logement est la surface de plancher construite, après déduction des surfaces 

occupées par les murs, cloisons, marches et cages d'escaliers, gaines, embrasures de portes et de fenêtres; le volume habitable 

correspond au total des surfaces habitables ainsi définies multipliées par les hauteurs sous plafond. 

Il n'est pas tenu compte de la superficie des combles non aménagés, caves, sous-sols, remises, garages, terrasses, loggias, balcons, 

séchoirs extérieurs au logement, vérandas, volumes vitrés prévus à l'article R. 111-10, locaux communs et autres dépendances 

des logements, ni des parties de locaux d'une hauteur inférieure à 1,80 mètre. 

Désignation du ou des bâtiments 

Localisation du ou des bâtiments : 

Département: ....... Haute-Savoie 

Adresse: ................ 11 chemin de la tuilerie 

Commune : ............ 74550 PERRIGNIER 

Désignation et situation du ou des lot(s) de copropriété: 

Ce bien ne fait pas partie d'une 

copropriété 

Donneur d'ordre (sur déclaration de l'intéressé) 

Nom et prénom : ... France domaine 

Adresse: ............... . 

Désignation de l'opérateur de diagnostic 

Nom et prénom : ..................................................... Bellussi theo 

Raison sociale et nom de l'entreprise : .................... Expert Diag 38 

Désignation du propriétaire 

Désignation du client: 

Nom et prénom : ...... France domaine 

Adresse: ................. . 

Repérage 

Périmètre de repérage : Toutes parties accessibles sans 

démontage ni destruction 

Adresse : ................................................................. .420 Chemin du Gayet 

38430 Saint Jean de Moirans 

Numéro SIRET: ........................................................ 830442646 

Désignation de la compagnie d'assurance : ............. AXA 

Numéro de police et date de validité : ................... 10064733204 / 01/09/2025 

Surface habitable en m2 du ou des lot(s) 

Surface habitable totale : 110,92 m2 (cent dix mètres carrés quatre-vingt-douze) 

Surface utile totale: 124,21 m2 (cent vingt-quatre mètres carrés vingt et un) 
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Attestation de surface n' 25/03/France/7829 

Résultat du repérage 

Documents remis par le donneur d'ordre à l'opérateur de repérage: 

Néant 

Liste des pièces non visitées : 

Néant 

Représentant du propriétaire (accompagnateur) 

Huissier 

Parties de l'immeuble bâtis visitées Superficie habitable Surface utile Commentaires 

Cuisine/Salon 57,4 57,4 

Wc 1,26 1,26 

Chambre 1 10,91 10,91 

Salle d'eau 3,01 3,01 

Dégagement 1,47 1,47 

Chambre 2 9,22 11,67 

Chambre 3 12,84 17,57 

Chambre 4 9,33 11,98 

Salle de bain 5,48 8,94 

Superficie habitable en m2 du ou des lot(s)

Surface habitable totale : 110,92 m 2 (cent dix mètres carrés quatre-vingt-douze) 
Surface utile totale: 124,21 m 2 (cent vingt-quatre mètres carrés vingt et un) 

Résultat du repérage - Parties annexes 

Parties de l'immeuble bâtis visitées Surface utile Motif de non prise en compte 

Garage 44,77 

Pièce 1 21,85 

Pièce 2 14,03 

Fait à PERRIGNIER, le 27/03/2025 

Par : Bellussi theo 

Aucun document n'a été mis en annexe 
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Attestation de surface n' 25/03/France/7829 
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Attestation de surface n' 25/03/France/7829 

Cambln 2 

Chombro 2 O,■mbrw 3 

Chambre 4 

Combln 1 

Combles 3 
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Saint Jean de Moirans, le 28/03/2025 

France domaine 

Nos Références : 25/03/France/7829 

Objet : Attestation absence DPE 

Désignation du ou des bâtiments Désignation du propriétaire 

Localisation du ou des bâtiments: 

Département: ........... Haute-Savoie 

Adresse : .................... 11 chemin de la tuilerie 

Désignation du client : 

Nom et prénom: .......... France domaine 
Adresse: ..................... . 

Commune : ................ 74550 PERRIGNIER 

Désignation et situation du ou des lot(s) de copropriété: 

Ce bien ne fait pas partie d'une copropriété 

J'atteste par ce document que le bien diagnostiqué nommé ci-dessus ne possède pas de système de chauffage fixe. Il n'est donc pas 
soumis au OPE, conformément à l'article R126-15 du code de la construction, paragraphe f ci-après : 

Article R126-15 

Crée par Décret n•20ll-872 du 30 juin 2021 

La présente section s'applique à tout bâtiment ou partie de bâtiment clos et couvert, à l'exception des catégories suivantes 
a) Les constructions provisoires prévues pour une durée d'utilisation égale ou inférieure à deux ans; 
b) Les bâtiments indépendants dont la surface de plancher au sens de l'article R. 111-22 du code de l'urbanisme est 

inférieure à 50 mètres carrés ; 
c) Les bâtiments ou parties de bâtiments à usage agricole, artisanal ou industriel, autres que les locaux servant à 

l'habitation, dans lesquels le système de chauffage ou de refroidissement ou de production d'eau chaude pour 
l'occupation humaine produit une faible quantité d'énergie au regard de celle nécessaire aux activités économiques 

d) Les bâtiments servant de lieux de culte; 
e) Les monuments historiques classés ou inscrits à l'inventaire en application du code du patrimoine; 

f) Les bâtiments ou parties de bâtiments non chauffés ou pour lesquels les seuls équipements fixes de chauffage sont
des cheminées à foyer ouvert, et ne disposant pas de dispositif de refroidissement des locaux; 

g) Les bâtiments ou parties de bâtiments résidentiels qui sont destinés à être utilisés moins de quatre mois par an.

Bellussi theo 

_,.A'2q.c�a9"ot 
�an de Moirans 
: 06-37-01 -43-68 

et: 830 442 646 ooo 14 

,. 
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Références réglementaires 

Textes réglementaires 

Immeuble bâti visité 

Adresse 

Périmètre de repérage: 

Type de logement : 
Fonction principale du bâtiment: 
Date de construction : 

Rapport mission de repérage 

Des matériaux et produits contenant de l'amiante pour 

l'établissement du constat établi à l'occasion de la vente 

d'un immeuble bâti 
(listes A et B de l'annexe 13-9 du Code de la Santé publique) 

Numéro de dossier: 
Date du repérage : 

25/03/Fra nce/7829 
27/03/2025 

Articles L. 1334-13, R. 1334-20 et 21, R. 1334-23 et 24, Annexe 13.9 du Code de la Santé 
Publique; Arrêtés du 12 décembre 2012 et 26 juin 2013, décret 2011-629 du 3 juin 2011, arrêté 
du 1"' juin 2015. 

Rue : ..............•........•... 11 chemin de la tuilerie 

Bât., escalier, niveau, appartement n°, lot n°: 
Ce bien ne fait pas partie d'une copropriété 

Code postal, ville : ..... 74550 PERRIGNIER 

................................... Toutes parties accessibles sans démontage ni destruction 

................................... Maison de 50 à 100 m2 

................................... Habitation (maison individuelle) 

•·••······························· < 1997 

Le propriétaire et le commanditaire 

Le{s) propriétaire(s): 

Le commanditaire 

Le(s) signataire(s) 

Opérateur(s) de 
repérage ayant 
participé au repérage 

Personne(s) 
signataire(s) 
autorisant la 
diffusion du rapport 

Nom et prénom : ........ France domaine 

Adresse: .................... . 

Nom et prénom : ........ France domaine 
Adresse: •.................... 

NOM Prénom 

Bellussi theo 

Fonction 

Opérateur de 
repérage 

Organisme certification 

LA CERTIFICATION DE 
PERSONNES 25 Avenue 

Léonard de Vinci, 
Immeuble Europarc, 33600 

PESSAC 

Raison sociale de l'entreprise : Expert Diag 38 (Numéro SIRET: 83044264600014) 

Adresse : 420 Chemin du Gayot, 38430 Saint Jean de Moirans 

Désignation de la compagnie d'assurance : AXA 

Numéro de police et date de validité: 10064733204 / 01/09/2025 

Le rapport de repérage 

Date d'émission du rapport de repérage : 28/03/2025, remis au propriétaire le 28/03/2025 

Diffusion: le présent rapport de repérage ne peut être reproduit que dans sa totalité, annexes incluses 

Détail de la certification 

Obtention : 18/08/2022 
Échéance : 17/08/2029 
N° de certification : 507 

Pagination : le présent rapport avec les annexes comprises, est constitué de 17 pages, la conclusion est située en page 2. 
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Constat de repérage Amiante n° 25/03/France/7829 

Sommaire 

1 Les conclusions 

2 Le(s) laboratoire(s) d'analyses 

3 La mission de repérage 

3.1 L'objet de la mission 
3.2 Le cadre de la mission 
3.2.1 L'intitulé de la mission 
3.2.2 Le cadre réglementaire de la mission 
3.2.3 L'objectif de la mission 
3.2.4 Le programme de repérage de la mission réglementaire. 
3.2.5 Programme de repérage complémentaire (le cas échéant) 
3.2.6 Le périmètre de repérage effectif 

4 Conditions de réalisation du repérage 

4.1 Bilan de l'analyse documentaire 
4.2 Date d'exécution des visites du repérage in situ 
4.3 Écarts, adjonctions, suppressions par rapport aux arrêtés en vigueur 
4.4 Plan et procédures de prélèvements 

5 Résultats détaillés du repérage 

5.0 Identification des matériaux repérés de la liste A et B 
5.1 Liste des matériaux ou produits contenant de l'amiante, états de conservation, conséquences 

réglementaires (fiche de cotation) 
5.2 Liste des matériaux ou produits susceptibles de contenir de l'amiante, mais n'en contenant pas après 

analyse 
6 Signatures 

7 Annexes 

1. - Les conclusions

Avertissement: les textes ont prévu plusieurs cadres réglementaires pour le repérage des matériaux ou produits contenant de l'amiante, notamment 
pour les cas de démolition d'immeuble. La présente mission de repérage ne répond pas aux exigences prévues pour les missions de repérage des 
matériaux et produits contenant de l'amiante avant démolition d'immeuble ou avant réalisation de travaux dans l'immeuble concerné et son rapport 

ne peut donc pas être utilisé à ces fins. 

1.1 Liste A: Dans le cadre de mission décrit à l'article 3.2, il n'a pas été repéré 

- de matériaux ou produits de la liste A contenant de l'amiante.

1.1 Liste B : Dans le cadre de mission décrit à l'article 3.2, il n'a pas été repéré 

- de matériaux ou produits de la liste B contenant de l'amiante.

1.2. Dans le cadre de mission décrit à l'article 3.2 les locaux ou parties de locaux, composants ou parties de composants 

qui n'ont pu être visités et pour lesquels des investigations complémentaires sont nécessaires afin de statuer sur la 

présence ou l'absence d'amiante : 

;;;;;.;; 
Combœs3, 

1111 
� 

Certains locaux, parties de locaux ou composants n'ont pas pu être sondés, des investigations approfondies doivent être 
réalisées afin d'y vérifier la présence éventuelle d'amiante. Les obligations règlementaires du (des) propriétaire(s) prévues 
aux articles R.1334-15 à R.1334-18 du Code de la Santé Publique, ne sont pas remplies conformément aux dispositions de 
l'article 3 de l'arrêté du 12 Décembre 2012 {Listes "A" et "B"). De ce fait le vendeur reste responsable au titre des vices cachés 
en cas de présence d'Amiante. En cas de présence d'Amiante, et si il y a obligation de retrait, ce dernier sera à la charge du 
vendeur. 
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Constat de repérage Amiante n• 25/03/France/7829 

2. - Le(s) laboratoire(s) d'analyses

Raison sociale et nom de l'entreprise: ................. 11 n'a pas été fait appel à un laboratoire d'analyse 

Adresse: ................................................................. -

Numéro de l'accréditation Cofrac: ....................... -

3. - La mission de repérage

3.1 L'objet de la mission 

Dans le cadre de la vente de l'immeuble bâti, ou de la partie d'immeuble bâti, décrit en page de couverture du présent rapport, la 

mission consiste à repérer dans cet immeuble, ou partie d'immeuble, certains matériaux ou produits contenant de l'amiante 

conformément à la législation en vigueur. 

Pour s'exonérer de tout ou partie de sa garantie des vices cachés, le propriétaire vendeur annexe à la promesse de vente ou au contrat 

de vente le présent rapport 
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Constat de repérage Amiante n° 25/03/France/7829 

3.2 Le cadre de la mission 

3.2.1 L'intitulé de la mission 

«Repérage en vue de l'établissement du constat établi à 

l'occasion de la vente de tout ou partie d'un immeuble bâti». 

3.2.2 Le cadre réglementaire de la mission 

L'article L 271-4 du code de la construction et de l'habitation 

prévoit qu' «en cas de vente de tout ou partie d'un immeuble 

bâti, un dossier de diagnostic technique, fourni par Je 

vendeur, est annexé à la promesse de vente ou, à défaut de 

promesse, à J'acte authentique de vente. En cas de vente 

publique, le dossier de diagnostic technique est annexé au 

cahier des charges.» 

Le dossier de diagnostic technique comprend, entre autres, 

«l'état mentionnant la présence ou l'absence de matériaux 

ou produits contenant de /'amiante prévu à l'article L. 1334-

13 du même code». 

La mission, s'inscrivant dans ce cadre, se veut conforme aux 

textes réglementaires de référence mentionnés en page de 

couverture du présent rapport. 

3.2.3 L'objectif de la mission 

«Le repérage a pour objectif d'identifier et de localiser les 

matériaux et produits contenant de l'amiante mentionnés en 

annexe du Code la santé publique.» 

L'Annexe du Code de la santé publique est l'annexe 13.9 

{liste A et B). 

3.2.4 Le programme de repérage de la mission réglementaire 

Le programme de repérage est défini à minima par l'Annexe 

13.9 (liste A et B) du Code de la santé publique et se limite 

pour une mission normale à la recherche de matériaux et 

produits contenant de l'amiante dans les composants et 

parties de composants de la construction y figurant. 

En partie droite l'extrait du texte de l'Annexe 13.9 

Important : Le programme de repérage de la mission de base est 

limitatif. Il est plus restreint que celui élaboré pour les missions de 

repérage de matériaux ou produits contenant de l'amiante avant 

démolition d'immeuble ou celui à élaborer avant réalisation de 

travaux. 

3.2.5 Programme de repérage complémentaire (le cas échéant) 

Flocages, Colorifugeages, Faux plafonds 
Faux p_lafonds 

- -

' ; 

�-
" 

-

Enduits proietés 
Revêtement dws lnl.,.,ues de menuiseries) 
Revêtement dws (amiente-ciment) 

Mws, Cloisons "en dur" et Poteaux -Entouw:es de poteaux (carton) 
(pé�liriques et intériews) Ento\ll82es de poteaux (amiante-ciment) 

Entouw:es de poteaux (matériau sendwith) 
Entoun,,,,s de poteaux (carton-Jnlâtre) 
Coffrue perdu 

Cloisons (légères et pifübliquees), Gaines et Enduits projetés 
Coffres verticaux. Panneaux de .cloirons 

Plafonds, Pœtres et Chaipentes, Gaines et Enduits projetés 
Coffres Horii:ontaux Panneaux collés ou vissés 

Pla!lchellll Dàllesde sol 

Conduits de fluides (air, eau, autres fluides) Conduits 
Enveloppes de colorif\li\Os 
Clapels coupe-feu 

Clapets I volets coupe-feu Volets coupe-feu 
Rebouchaire 

Portes coupe-feu Joints (tresses) 
Joints (bandes) 

Vide-ordures Conduits 

Placues (comnœites) 

Plaques (fibres-ciment) 
Ardoises (composites) 

Toitures Ardoises (fibre!H:iment) 
Accessoires de couvertures (comnosies) 
Accessoires de couvertures (fibres-ciment) 
Bardeaux b itumineux 
Placues (composites) 
Plaques (fibres-ciment) 

Banlages et façades légères Ardoises (cortQJosites) 
Ardoises (fibres-ciment) 
Panneaux (composites) 
Panneaux (fibres-ciment) 
Conduites d'eaux pluviales en amiante-ciment 

Conduits en toiture et façade Conduites d'eaux usées en amiante-ciment 
Conduits de fumée en amiante-ciment 

En plus du programme de repérage réglementaire, le présent rapport porte sur les parties de composants suivantes: 

Néant 
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Constat de repérage Amiante n° 25/03/France/7829 

3.2.6 Le périmètre de repérage effectif 

Il s'agit de l'ensemble des locaux ou parties de l'immeuble concerné par la mission de repérage figurant sur le schéma de repérage joint 

en annexe à l'exclusion des locaux ou parties d'immeuble n'ayant pu être visités. 

Descriptif des pièces visitées 

Cuisine/Salon, 
Wc, 
Chambre 1, 
Salle d'eau, 
Dégagement, 
Chambre 2, 
Chambre 3, 

Chambre 4, 

Salle de bain, 

Combles 1, 

Combles 2, 

Combles 3, 

Garage, 

Pièce 1, 

Pièce 2 

�MIH: � �·l#lii-11'111--··� 
4. - Conditions de réalisation du repérage

4.1 Bilan de l'analyse documentaire

Documents demandés 

Rapports concernant la recherche d'amiante déjà réalisés 

Documents décrivant les ouvrages, produits, matériaux et protections 

physiques mises en place 

Eléments d'information nécessaires à l'accès aux parties de l'immeuble 

bâti en toute sécurité 

Observations : 

Néant 

4.2 Date d'exécution des visites du repérage in situ 

Date de la commande : 28/03/2025 

Date{s} de visite de l'ensemble des locaux: 27/03/2025 

Heure d'arrivée: 10 h 39 

Durée du repérage : 02 h 35 

Personne en charge d'accompagner l'opérateur de repérage : Huissier 

-

4.3 Écarts, adjonctions, suppressions par rapport aux arrêtés en vigueur 

La mission de repérage s'est déroulée conformément aux prescriptions des arrêtés. 

Remarques : 

Documents remis 

Le diagnostic de repérage des matériaux et produits contenant de l'amiante pour l'établissement du 

constat établi à l'occasion de la vente d'un immeuble bâti ou de parties privatives d'un immeuble bâti 

n'implique pas que l'immeuble bâti est exempt d'amiante. 

Identification des ouvrages, parties d'ouvrages et éléments qui n'ont pas été examinés et 

justifications : 

1. Tous les murs doublés, les raidisseurs de cloison. L'ensemble des bois ouvrés encastrés dans la

maçonnerie, (coffrages, planchers, boisseaux gaines de ventilation, conduits de fumée, d'évacuation, 

etc ... } et d'une hauteur supérieure à quatre mètres. 

2. L'ensemble des parties cachées par du mobilier ou matériaux divers et notamment le mobilier de 

cuisine. 

3. Les sous faces des planchers bois non accessibles, les plafonds masqués par des faux-plafonds. 

4. Les solivages bois recouverts par des matériaux divers, tels que; laine de verre, poutres coffrées. 

Le coffrage de la douche ou de la baignoire. 
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Nous nous engageons, lors d'une autre visite, et ce dans un 

délai raisonnable, à compléter le diagnostic sur les zones rendues inaccessibles le jour de 

notre intervention. 

Observations 

Plan de prévention réalisé avant intervention sur site 

Vide sanitaire accessible 

Combles ou toiture accessibles et visitables 

4.4 Plan et procédures de prélèvements 

Néant 

S. - Résultats détaillés du repérage

5.0.1 Liste des matériaux repérés de la liste A 

Néant 

Oui 

-

Aucun autre matériau de la liste A n'a été repéré dans périmètre de repérage mentionné au paragraphe 3.2.6 

5.0.2 Liste des matériaux repérés de la liste B 

Néant 

Aucun autre matériau de la liste B n'a été repéré dans périmètre de repérage mentionné au paragraphe 3.2.6 

Non 
Sans 

Objet 

- X 

X 

X 

5.1 Liste des matériaux ou produits contenant de l'amiante, états de conservation, conséquences réglementaires (fiche de cotation) 

Matériaux ou produits contenant de l'amiante 

Néant 

• Un détail des conséquences réglementaires et recommandations est fournis en annexe 7.4 de ce présent rapport 

•• détails fournis en annexe 7.3 de ce présent rapport 

5.2 Listes des matériaux et produits ne contenant pas d'amiante après analyse 

!!;M®ii■ii dlfüiii·iifüHIH: 
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6. - Signatures

Nota: Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par LA CERTIFICATION DE PERSONNES 

25 Avenue léonard de Vinci, Immeuble Europarc, 33600 PESSAC (détail sur www.info-certif.fr) 

Fait à PERRIGNIER, le 27/03/2025 

Par: Bellussi theo 

Signature du représentant: 

Expert Diag 38 1 420 Chemin du Gayot 38430 Saint Jean de Moirans I Tél.: 0637014368 grenoble@activexpertise.fr 
N°SIREN : 830442646 1 Compagnie d'assurance : AXA n' 10064733204 

7/17 
Rapport du 

28/03/2025 



r,-

r 

l 

f 

L 

L 

Constat de repérage Amiante n• 25/03/France/7829 

ANNEXES 

Au rapport de mission de repérage n° 25/03/France/7829 

Informations conformes à l'annexe Ill de l'arrêté du 12 décembre 2012 

Les maladies liées à l'amiante sont provoquées par l'inhalation des fibres. Toutes les variétés d'amiante sont classées comme 

substances cancérogènes avérées pour l'homme. L'inhalation de fibres d'amiante est à l'origine de cancers (mésothéliomes, cancers 

broncho-pulmonaires) et d'autres pathologies non cancéreuses (épanchements pleuraux, plaques pleurales). 

L'identification des matériaux et produits contenant de l'amiante est un préalable à l'évaluation et à la prévention des risques liés à 

l'amiante. Elle doit être complétée par la définition et la mise en œuvre de mesures de gestion adaptées et proportionnées pour limiter 

l'exposition des occupants présents temporairement ou de façon permanente dans l'immeuble. L'information des occupants présents 

temporairement ou de façon permanente est un préalable essentiel à la prévention du risque d'exposition à l'amiante. 

Il convient donc de veiller au maintien du bon état de conservation des matériaux et produits contenant de l'amiante afin de remédier 

au plus tôt aux situations d'usure anormale ou de dégradation. 

Il conviendra de limiter autant que possible les interventions sur les matériaux et produits contenant de l'amiante qui ont été repérés 

et de faire appel aux professionnels qualifiés, notamment dans le cas de retrait ou de confinement de ce type de matériau ou produit. 

Enfin, les déchets contenant de l'amiante doivent être éliminés dans des conditions strictes. 

Renseignez-vous auprès de votre mairie ou de votre préfecture. Pour connaître les centres d'élimination près de chez vous, consultez 

la base de données« déchets » gérée par I' ADEME, directement accessible sur le site internet www.sinoe.org. 

Sommaire des annexes 

7 Annexes 

7.1 Schéma de repérage 

7.2 Rapports d'essais 

7.3 Grilles réglementaires d'évaluation de l'état de conservation des matériaux et produits contenant de l'amiante 

7.4 Conséquences réglementaires et recommandations 

7.5 Documents annexés au présent rapport 
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7 .1 - Annexe - Schéma de repérage 

PliuZ 

Garage 

.. .-

Plia 1 

Planche (croquis) de repérage technique effectué par le cabinet: Expert Diag 38, auteur: Bellussi theo 
Dossier n• 25/03/France/7829 du 27/03/2025 

Adresse du bien: 11 chemin de la tuilerie 74550 PERRIGNIER 
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Salle d'uu 
Cullffl•ts.lan 

\, 
., 

Chambre 1 

Wc 

Planche (croquis) de repérage technique effectué par le cabinet: Expert Diag 38, auteur: Bellussi theo 
Dossier n' 25/03/France/7829 du 27/03/2025 

Adresse du bien : 11 chemin de la tuilerie 74550 PERRIGNIER 

Combln2 

Chambrw 2 0.■mbre 3 

'-.. _ ..
Ch■mbn4 

Salle de bain 

.,,;l 

Combles 1 

Planche (croquis) de repérage technique effectué par le cabinet: Expert Diag 38, auteur: Bellussi theo 
Dossier n' 25/03/France/7829 du 27/03/2025 

Adresse du bien : 11 chemin de la tuilerie 74550 PERRIGNIER 
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Légende 

® 

0 

[!] 

� 

& 

� 

Combla 3 

Planche (croquis) de repérage technique effectué par le cabinet: Expert Diag 38, auteur: Bellussi theo 
Dossier n• 25/03/France/7829 du 27/03/2025 

Adresse du bien : 11 chemin de la tuilerie 74550 PERRIGNIER 

Conduit en fibro-ciment 

� 
Dalles de sol 

Conduit autre que 

Il Carrelage fibro-ciment 

Brides 

� 
Colle de revêtement Nom du propriétaire : 

France domaine 
Adresse du bien 

11 chemin de la tuilerie 

m 
74550 

Décôt de Matériaux Dalles de faux-plafond PERRIGNIER contenant de l'amiante 

Matériau ou produit sur 

§ Toiture en fibre-ciment 
lequel un doute persiste 

Présence d'amiante [Il]] 
Toiture en matériaux 

composites 

Aucune photo/illustration n'a été jointe à ce rapport. 
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7 .2 - Annexe - Rapports d'essais 

Identification des prélèvements : 

Copie des rapports d'essais: 

Aucun rapport d'essai n'a été fourni ou n'est disponible 

7.3 -Annexe - Evaluation de l'état de conservation des matériaux et produits contenant de l'amiante 

Grilles d'évaluation de l'état de conservation des matériaux ou produit de la liste A 

[ Aucune évaluation n'a été réalisée 

Critères d'évaluation de l'état de conservation des matériaux ou produit de la liste A 

- ·.--· - r 
- - --

Fort Moyen Faible 

r Il n'existe pas de système spécifique de ventilation, 1" Il existe un système de ventilation par insufflation 1° li n'existe ni ouvrant ni système de ventilation spécifique 
la pièce ou la zone homogène évaluée est ventilée par d'air dans le local et l'orientation du jet est telle que dans la pièce ou la zone évaluée, 

ouverture des fenêtres. ou celui-ci n'affecte pas directement le faux plafond ou 
2• Le faux plafond se trouve dans un local qui présente contenant de l'amiante, 2· Il existe dans la pièce ou la zone évaluée, un système de 
une (ou plusieurs) façade(s) ouverte(s) sur l'extérieur ou ventilation par extraction dont la reprise d'air est éloignée 
susceptible(s) de créer des situations à forts courants 2· 11 existe un système de ventilation avec reprise(s) du faux plafond contenant de l'amiante. 
d'aîr, ou d'air au niveau du faux plafond (système de ventilation 
3° Il existe un système de ventilation par insufflation à double flux). 
d'air dans le local et l'orientation du jet d'air est telle 
que celui-ci affecte directement le faux plafond 
contenant de l'amiante. 

2. Classification des différents degrés d'exposition du produit aux chocs et vibrations 

Fort Moyen Faible 

L'exposition du produit aux chocs et vibrations sera L'exposition du produit aux chocs et vibrations sera L'exposition du produit aux chocs et vibrations sera 
considérée comme forte dans les situations où l'activité considérée comme moyenne dans les situations où le considérée comme faible dans les situations où le faux 
dans le local ou à l'extérieur engendre des vibrations, faux plafond contenant de l'amiante n'est pas exposé plafond contenant de l'amiante n'est pas exposé aux 
ou rend possible les chocs directs avec le faux plafond aux dommages mécaniques mais se trouve dans un lieu dommages mécaniques, n'est pas susceptible d'être 
contenant de l'amiante (ex : hall industriel, gymnase, très fréquenté (ex: supermarché, piscine, théâtre, ... ). dégradé par les occupants ou se trouve dans un local utilisé 
discothèque,_,), à des activités tertiaires passives. 

Grilles d'évaluation de l'état de conservation des matériaux ou produit de la liste B 

[ Aucune évaluation n'a été réalisée 

Critères d'évaluation de l'état de conservation des matériaux ou produit de la liste B 

1. Classification des niveaux de risque de d�gradotion ou d'extension de la dé.e_rodation du matériau 

Risque faible de dégradation ou d'extension de Risque de dégradation ou d'extension à terme Risque de dégradation ou d'extension rapide de la 
dégradation de la dégradation dégradation 

L'environnement du matériau contenant de l'amiante L'environnement du matériau contenant de l'amiante L'environnement du matériau contenant de l'amiante 
ne présente pas ou très peu de risque pouvant présente un risque pouvant entrainer à terme, une présente un risque important pouvant entrainer 
entrainer à terme, une dégradation ou une extension dégradation ou une extension de la dégradation du rapidement, une dégradation ou une extension de la 
de la dégradation du matériau. matériau. dégradation du matériau, 

Légende : EP = évaluation périodique; ACl = action corrective de premier niveau; AC2 = action corrective de second niveau. 

L'évaluation du risque de dégradation lié à l'environnement du matériau ou produit prend en compte 
- Les agressions physiques intrinsèques au local (ventilation, humidité, etc ... ) selon que les risque est probable ou avéré; 

La sollicitation des matériaux ou produits liée à l'activité des locaux, selon qu'elle est exceptionnelle/faible ou quotidienne/forte. 
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Elle ne prend pas en compte certains facteurs fluctuants d'aggravation de la dégradation des produits et matériaux, comme la fréquence d'occupation du 
local, la présence d'animaux nuisibles, l'usage réel des locaux, un défaut d'entretien des équipements, etc. .. 

7 .4 - Annexe - Conséquences réglementaires et recommandations 

Conséquences réglementaires suivant l'état de conservation des matériaux ou produit de la liste A 

Article R1334-Z7: En fonction du résultat du diagnostic obtenu à partir de la grille d'évaluation de l'arrêté du 12 décembre 2012, le propriétaire 
met en œuvre les préconisations mentionnées à l'article R1334-20 selon les modalités suivantes: 

Score 1- L'évaluation périodique de l'état de conservation de ces matériaux et produits de la liste A contenant de l'amiante est effectué dans un 
délai maximal de trois ans à compter de la date de remise au propriétaire du rapport de repérage ou des résultats de la dernière évaluation de l'état 
de conservation, ou à l'occasion de toute modification substantielle de l'ouvrage et de son usage. La personne ayant réalisé cette évaluation en remet 
les résultats au propriétaire contre accusé de réception. 

Score z - La mesure d'empoussièrement dans l'air est effectuée dans les conditions définies à l'article R1334-25, dans un délai de trois mois à 
compter de la date de remise au propriétaire du rapport de repérage ou des résultats de la dernière évaluation de l'état de conservation. L'organisme 
qui réalise les prélèvements d'air remet les résultats des mesures d'empoussièrement au propriétaire contre accusé de réception. 

Score 3 - Les travaux de confinement ou de retrait de l'amiante sont mis en œuvre selon les modalités prévues à l'article R. 1334-29. 

Article R1334-Z8: Si le niveau d'empoussièrement mesuré dans l'air en application de l'article R1334-27 est inférieur ou égal à la valeur de cinq 
fibres par litre, le propriétaire fait procéder à l'évaluation périodique de l'état de conservation des matériaux et produits de la liste A contenant de 
l'amiante prévue à l'article R1334-20, dans un délai maximal de trois ans à compter de la date de remise des résultats des mesures d'empoussièrement 
ou à l'occasion de toute modification substantielle de l'ouvrage ou de son usage. 

Si le niveau d'empoussièrement mesuré dans l'air en application de l'article R1334-27 est supérieur à cinq fibres par litre, le propriétaire fait 
procéder à des travaux de confinement ou de retrait de l'amiante, selon les modalités prévues à l'article R1334-29. 

Article R1334-Z9 : Les travaux précités doivent être achevés dans un délai de trente-six mois à compter de la date à laquelle sont remis au 
propriétaire le rapport de repérage ou les résultats des mesures d'empoussièrement ou de la dernière évaluation de l'état de conservation. 

Pendant la période précédant les travaux, des mesures conservatoires appropriées doivent être mises en œuvre afin de réduire l'exposition des 
occupants et de la maintenir au niveau le plus bas possible, et dans tous les cas à un niveau d'empoussièrement inférieur à cinq fibres par litre. Les 
mesures conservatoires ne doivent conduire à aucune sollicitation des matériaux et produits concernés par les travaux. 

Le propriétaire informe le préfet du département du lieu d'implantation de l'immeuble concerné, dans un délai de deux mois à compter de la 
date à laquelle sont remis le rapport de repérage ou les résultats des mesures d'empoussièrement ou de la dernière évaluation de l'état de 
conservation, des mesures conservatoires mises en œuvres, et, dans un délai de douze mois, des travaux à réaliser et de l'échéancier proposé. 

Article R.1334-29-3 : 
1) A l'issue des travaux de retrait ou de confinement de matériaux et produits de la liste A mentionnés à l'article R.1334-29, le propriétaire fait 

procéder par une personne mentionnée au premier alinéa de l'article R.1334-23, avant toute restitution des locaux traités, à un examen visuel de 
l'état des surfaces traitées. Il fait également procéder, dans les conditions définies à l'article R.1334-25, à une mesure du niveau d'empoussièrement 
dans l'air après démantèlement du dispositif de confinement. Ce niveau doit être inférieur ou égal à cinq fibres par litre. 

Il) Si les travaux ne conduisent pas au retrait total des matériaux et produits de la liste A contenant de l'amiante, il est procédé à une évaluation 
périodique de l'état de conservation de ces matériaux et produits résiduels dans les conditions prévues par l'arrêté mentionné à l'article R.1334-20, 
dans un délai maximal de trois ans à compter de la date à laquelle sont remis les résultats du contrôle ou à l'occasion de toute modification 
substantielle de l'ouvrage ou de son usage. 

Ill} Lorsque des travaux de retrait ou de confinement de matériaux et produits de la liste B contenant de l'amiante sont effectués à l'intérieur de 
bâtiment occupés ou fréquentés, le propriétaire fait procéder, avant toute restitution des locaux traités, à l'examen visuel et à la mesure 
d'empoussièrement dans l'air mentionnée au premier alinéa du présent article. 

Détail des préconisations suivant l'état de conservation des matériaux ou produit de la liste B 

1. Réalisation d'une« évaluation pérlodlgue Il, lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de l'amiante, la nature et l'étendue des 
dégradations qu'il présente et l'évaluation du risque de dégradation ne conduisent pas à conclure à la nécessité d'une action de protection immédiate 
sur le matériau ou produit, consistant à : 
a) Contrôler périodiquement que l'état de dégradation des matériaux et produits concernés ne s'aggrave pas et, le cas échéant, que leur protection 
demeure en bon état de conservation ; 
b) Rechercher, le cas échéant, les causes de dégradation et prendre les mesures appropriées pour les supprimer. 

2. Réalisation d'une « action corrective de premier niveau "· lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de l'amiante, la nature et 
l'étendue des dégradations et l'évaluation du risque de dégradation conduisent à conclure à la nécessité d'une action de remise en état limitée au 
remplacement, au recouvrement ou à la protection des seuls éléments dégradés, consistant à 
a) Rechercher les causes de la dégradation et définir les mesures correctives appropriées pour les supprimer; b) Procéder à la mise en œuvre de ces 
mesures correctives afin d'éviter toute nouvelle dégradation et, dans l'attente, prendre les mesures de protection appropriées afin de limiter le risque 
de dispersion des fibres d'amiante; 
c) Veiller à ce que les modifications apportées ne soient pas de nature à aggraver l'état des autres matériaux et produits contenant de l'amiante 
restant accessibles dans la même zone; 
d) Contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant accessibles ainsi que, le cas échéant, leur protection demeurent en bon 
état de conservation. 
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Il est rappelé l'obligation de faire appel à une entreprise certifiée pour le retrait ou le confinement. 

3. Réalisation d'une« action corrective de second niveau». qui concerne l'ensemble d'une zone, de telle sorte que le matériau ou produit ne soit plus
soumis à aucune agression ni dégradation, consistant à 
a) Prendre, tant que les mesures mentionnées au c (paragraphe suivant) n'ont pas été mises en place, les mesures conservatoires appropriées pour
limiter le risque de dégradation et la dispersion des fibres d'amiante. Cela peut consister à adapter, voire condamner l'usage des locaux concernés 
afin d'éviter toute exposition et toute dégradation du matériau ou produit contenant de l'amiante. 
Durant les mesures conservatoires, et afin de vérifier que celles-ci sont adaptées, une mesure d'empoussièrement est réalisée, conformément aux 
dispositions du code de la santé publique; 
b) Procéder à une analyse de risque complémentaire, afin de définir les mesures de protection ou de retrait les plus adaptées, prenant en compte 
l'intégralité des matériaux et produits contenant de l'amiante dans la zone concernée ; 
c) Mettre en œuvre les mesures de protection ou de retrait définies par l'analyse de risque; 
d) Contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant accessibles, ainsi que leur protection, demeurent en bon état de 
conservation. 
En fonction des situations particulières rencontrées lors de l'évaluation de l'état de conservation, des compléments et précisions à ces 
recommandations sont susceptibles d'être apportées. 
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7 .5 - Annexe - Autres documents 

Votre Assurance 

► RCE PRESTATAIRES 

Il 
SA EXPERT DIAG 38 

420 CHEMIN DU GAYOT 

Assurance et Banque 

38340 SAINT JEAN DE MOIRANS FR 
AGENT 

El MORANDEAU DENIS 
26 AV VICTOR HUGO 
84200 CARPENTRAS 
Tél: 04906300 38 
Fax. 04 90 60 53 46 
Email : AGENCE.MORANDEAU@AXA.FR 
Portefeuille _ 008407 5144 

AXA France JARD. atteste que; 
SA EXPERT DIAG 38 
420 CHEMIN DU GAYOT 
38340 SAINT JEAN DE MOIRANS 

Vos références : 

Contratn·roo64733204 
Client n· 1326575104 

est btulaire d'un contrat d'assurance N° 7 0064733204 ayant pris effet le O 7/01/2024 garantissant les 
conséquences pécuniaires de la responsabilité civile poLNant lui incomber du fait de l'exercice des activités 
suivantes: 

DIAGNOSTIQUEUR IMMOBILIER ADHERENT A LA FRANCHISE ACTIV"EXPERTISE 

Diagnostics relevan t du DDT {Dossie r  de Diagnostic Technique) soumis:, obligation 
d'assurance: 
- Le constat de risque d'exposibon au plomb prévu aux articles L 1334-5 et L 1334--6 du code de la santé 
publique 
- L'état mentionnant la présence ou l'absence de matériaux ou produits contenant de l'amiante prévu à l'article 
L 1334-13 du code de la santé publique 
- L'état relabf à la présence de termites dans le �timent prévu à l'article L 133-6 du Code de la construction et 
de l'habitabon 
- L'état de l'installa bon intérieure de gaz prévu à l'article L. 134-6 du Code de la Consrrucbon et de l'Habitabon 
- Le diagnostic de performance énergébque 
- L:état de l'installa bon intérieure d'électricité prévu à J'artide L 134-7 du Code de la Construction et de 
l'Habitabon 

Diagnostics relevan t du DDT {Dossier de Diagnostic Technique I non soumis :, obligation 
d'assurance: 

- L:état des risques et polluaon

D iagnostics accessoires : 

Assainissement autonome collecbf 
Diagnosbc Loi Carrez 
Etat de la conformité de la Sécurité pisdne 

AXA France JARD SA 
Société.anonyme av capital de 214 799030 EIJl"OS 

Siège:Sôdal: 313, Terrasses de l'Ard"le-92727 NarxerreCed� 722057 46<1 RC..S. Narxerre 
Emre,prse régie par le Code des assurances-TVA inrracommunt'H . .ttaire n· FR 14 722 057 460 

Operations: d'as9.Jrarxes exone:réesde TVA -art. 261-C CGI -5'31.Jf � les gararxîes portées par AXA Assistance: 

z 
0 

� 
w 
.... 
.... 

� 

i 
1/7. 
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Constat de repérage Amiante n• 25/03/France/7829 

Etat des lieux locatifs 
Mesure du radon dans les maisons individuelles et immeubles à usage d'habitation 
Diagnostic Loi Pinel 
Bilans thermiques : infiltrométrie limitée au contrôle de conformité a la RT 20 12 et RE 2020. 
Bilans thermiques : thermographie infrarouge. 
Diagnostic de la qualité de l'air intérieur dans les locaux (hors milieu industriel) 
Diagnostic Eco Prêt 
Diagnostic Loi Boutin 
Calcul des milliémes 
Diagnostic Technique SRU 

AC]]VJJES ACCESSOIRES OPTIONN-ElJ.fS 
• Diagnos!lc Audit Energétique dans les maisons individuelles. 
A l'axdu.slon de toute une mission de maitrise d'œuvre et qu'il ne mette pas en relation les 

clients avec des professionnels du batiment. Dans le cas contraire, aucune garantie ne sera 

accordée au titre du contrat responsabilité civile. 

A l'axdusion, pour rensenmle des activites de: 
• toute activité d'extraction, d'exploitation et d'enlèvement d'amiante. 

• toute immixtion en maitrise cfœuvre ou préconisation technique portant sur des ouvrages 
visés par les artides 1792 à 1792-6 du Code Civil; des missions de controle tedlnique visées 
par le Code de la Construction et de l"Habitation; des missions relevant de bureau d'études 
pour les ouvrages relevant des articles 1792 à 1792-6 du Code Civil. 

• toutes activités relevant de l'exercice d'une profession règlementée autre que celle de 
diagnostiqueur immobilier telle que le conseil juridique ou la gestion immobilière et toutes 
activités de conseil et de bureau d'études industriels. 

La présente attestation ne peut engager !'Assureur au-<Jelà des limites et conditions du contrat auquel elle se 
référe, 

La présente attestation est valable pour la période du o 1/09/2024 au 01/09f2025 sous rése� des possibilités 
de suspension ou de résiliation en cours d'année d'assurance pour les cas prévus par le Code des Assurances ou 
le contrat 

Fait à CARPENTRAS le 2 août 2024 
Pour la société . 

�-

AXA France IARD SA 
Soc.iâ:éanonymeau capital de 214 799030 E(Jl'"OS 

Siège social; 313, Terrasses de l'Ardîe- 92.727 NancerreCedex 722057 460 R.C5- Narxerre 
Entreprte rëgie par le Côde des assurances -TVA intraeomrnun:iLMire rt FR 14 722 057 460 

Operatioos dassur.ar'>Ces exoœre:esde TVA -art 261-C CGI -sauf pour les garanties port:é:es par AXA Assistance 

2/2 
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Constat de repérage Amiante n• 25/03/France/7829 

l=i 

� 

liï 

• 

Tt� 
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CERTIFICATION 
DE PERSONNES 

Certificat de compétences Diagnostiqueur Immobilier 

N°507 

Amiante sans mention 
Selon arrêté du 24 décembre 2021 

DPE Individuel 
Selon arrité du 24 décembre 2021 

Electricité 
Selon arrëtë du 24 dêcembre 2021 

Gaz 
Selon arrêté du 24 décembre 2021 

Plomb sans mention 
Selon arrêté du 24 décembre 2021 

Termites métropole 
Selon arrêté du 24 dêcembre 2021 

Monsieur BELLUSI Théo 

Amiante 
Date d'effet: 18/08/2022 : - Date d'expiration: 17/08/2029 

Diagnostic de performances énergétiques 
Date d'effet: 01/09/2022 : - Date d'expiration: 31/08/2029 

Etat de l'lnstallatlon Intérieure électricité 
Date d'effet: 11/07/2022 : - Date d'expiration: 10/07/2029 

Etat de l'lnstallatlon Intérieure gaz 
Date d'effet: 10/07/2022 : - Date d'expiration: 09/07/2029 

Constat du risque d'exposition au plomb 
Date d'effet: 01/09/2022 : - Date d'expiration : 31/08/2029 

Etat relatif à la présence de termites dans les bâtiments 
Date d'effet : 01/09/2022 : - Date d'expiration : 31/08/2029 

Ce certificat est émis pour servir et valoir ce que de droit, 

Edité le 08/03/2023, à Pessac par MOLEZUN Jean-Jacques Président. 

j >\t,:-
Siège : 25, avenue Léonard de Vinci -Technoparc Europarc-33600 PESSAC 

Salles d'examens : 71/73, rue Desnouettes -75015 PARIS 

Tél: 05.33,89,39.30- Mail: contact@lcp-cenlfication.fr - site : www.lcp-cenification.fr 

SAS au capital de 15 OOOC - SIRET: 80914919800032 - RCS BORDEAUX- 809 149 198 - - Code APE 
Enr487@ LE CERTIFICATVDll du 16-12-2022 

' 1 1 ' ' J ' 1 

7022 Z 

Aucun autre document n'a été fourni ou n'est disponible 

cofrac 
� A�IUtlonN"4-0590 

POl'tffdhponlblelLW 
www.œlru.h 

ŒR1IUl0H 
IIIPIIIOIHS 

l' 
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Etat de l'Installation Intérieure d'Électricité 

Numéro de dossier: 

Date du repérage: 

Heure d'arrivée: 

Durée de validité 

25/03/France/7829 

27/03/2025 

10 h 39 

3 ans pour vente et 6 ans pour location 

La présente mission consiste, suivant l'arrêté du 28 septembre 2017, à établir un état de l'installation électrique, en vue d'évaluer les 

risques pouvant porter atteinte à la sécurité des personnes. (Application des articles L.134-7, R126-35 et R126-36 du code de la 

construction et de l'habitation). En aucun cas, il ne s'agit d'un contrôle de conformité de l'installation vis-à-vis de la règlementation en 

vigueur. 

1. - Désignation et description du local d'habitation et de ses dépendances

Localisation du local d'habitation et de ses dépendances: 

Type d'immeuble : ... +••······················ Maison individuelle 

Adresse : ........................................... 11 chemin de la tuilerie 

Commune: ....................................... 74550 PERRIGNIER 

Département : .................................. Haute-Savoie 

Référence cadastrale: ...................... , identifiant fiscal : N/ A 

Désignation et situation du ou des lot(s) de copropriété: 

Ce bien ne fait pas partie d'une copropriété 

Périmètre de repérage : .................... Toutes parties accessibles sans démontage ni destruction 

Année de construction : .................... < 1997 

Année de l'installation: .................... > 15 ans 

Distributeur d'électricité: ................ . 

Parties du bien non visitées: ............ Néant 

2. - Identification du donneur d'ordre

Identité du donneur d'ordre: 

Nom et prénom : ....•........................• France domaine 

Adresse: ......................................... .. 

Téléphone et adresse internet: ........ Non communiquées 

Qualité du donneur d'ordre (sur déclaration de l'intéressé): Propriétaire 

Propriétaire du local d'habitation et de ses dépendances: 

Nom et prénom : .............................. France domaine 

Adresse: .......................................... . 

3. - Identification de l'opérateur ayant réalisé l'intervention et signé le rapport

Identité de l'opérateur de diagnostic: 

Nom et prénom : ................................................. Bellussi theo 

Raison sociale et nom de l'entreprise: ................ Expert Diag 38 

Adresse i ............................................................... 420 Chemin du Gayot 

.............................................................................. 38430 Saint Jean de Moirans 

Numéro SIRET: .................................................... 83044264600014 

Désignation de la compagnie d'assurance : ......... AXA 

Numéro de police et date de validité : ................ 10064733204 / 01/09/2025 

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par LA CERTIFICATION DE PERSONNES le 

11/07/2022jusqu'au 10/07/2029. (Certification de compétence 507) 
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Etat de !'Installation Intérieure d'Electricité n' 25/03/France/7829 

4. - Rappel des limites du champ de réalisation de l'état de l'installation intérieure d'électricité

L'état de l'installation intérieure d'électricité porte sur l'ensemble de l'installation intérieure d'électricité à basse tension des locaux à usage 
d'habitation située en aval de l'appareil général de commande et de protection de cette installation. Il ne concerne pas les matériels d'utilisation 
amovibles, ni les circuits internes des matériels d'utilisation fixes, destinés à être reliés à l'installation électrique fixe, ni les installations de 
production ou de stockage par batteries d'énergie électrique du générateur jusqu'au point d'injection au réseau public de distribution d'énergie 
ou au point de raccordement à l'installation intérieure. Il ne concerne pas non plus les circuits de téléphonie, de télévision, de réseau 
informatique, de vidéophonie, de centrale d'alarme, etc., lorsqu'ils sont alimentés en régime permanent sous une tension inférieure ou égale à 
50 V en courant alternatif et 120 V en courant continu. 
L'intervention de l'opérateur réalisant l'état de l'installation intérieure d'électricité ne porte que sur les constituants visibles, visitables, de 
l'installation au moment du diagnostic. Elle s'effectue sans démontage de l'installation électrique (hormis le démontage des capots des tableaux 
électriques lorsque cela est possible) ni destruction des isolants des câbles. 

Des éléments dangereux de l'installation intérieure d'électricité peuvent ne pas être repérés, notamment: 
• les parties de l'installation électrique non visibles (incorporées dans le gros œuvre ou le second œuvre ou masquées par du mobilier) 

ou nécessitant un démontage ou une détérioration pour pouvoir y accéder (boîtes de connexion, conduits, plinthes, goulottes, 
huisseries, éléments chauffants incorporés dans la maçonnerie, luminaires des piscines plus particulièrement); 

• les parties non visibles ou non accessibles des tableaux électriques après démontage de leur capot; 
• inadéquation entre le courant assigné (calibre) des dispositifs de protection contre les surintensités et la section des conducteurs sur 

toute la longueur des circuits; 

S. - Conclusion relative à l'évaluation des risques pouvant porter atteinte à la sécurité des personnes

D L'installation intérieure d'électricité ne comporte aucune anomalie. 

� L'installation intérieure d'électricité comporte une ou des anomalies. 

Anomalies avérées selon les domaines suivants 

D L'appareil général de commande et de protection et de son accessibilité. 

D Dispositif de protection différentiel à l'origine de l'installation/ Prise de terre et installation de mise à la terre. 
� Dispositif de protection contre les surintensités adapté à la section des conducteurs, sur chaque circuit. 

D La liaison équipotentielle et installation électrique adaptées aux conditions particulières des locaux contenant une douche ou une 
baignoire. 
� Matériels électriques présentant des risques de contacts directs avec des éléments sous tension - Protection mécanique des 
conducteurs. 
� Matériels électriques vétustes, inadaptés à l'usage. 

Domaines Anomalies 

3. Dispositif de protection contre A l'intérieur du tableau, la section d'au moins un conducteur alimentant les dispositifs de protection 
les surintensités adapté à la n'est pas adaptée au courant de réglage du disjoncteur de branchement. 
section des conducteurs, sur 

Des conducteurs ou des appareillages présentent des traces d'échauffement. chaque circuit 

5. Matériels électriques L'Enveloppe d'au moins un matériel est manquante ou détériorée. 
présentant des risques de contacts L'isolant d'au moins un conducteur est dégradé. 

directs avec des éléments sous 
L'installation électrique comporte au moins une connexion avec une partie active nue sous tension 

tension - Protection mécanique 
des conducteurs 

accessible. 

L'installation électrique comporte au moins un dispositif de protection avec une partie active nue sous 
tension accessible. 

6. Matériels électriques vétustes, L'installation comporte au moins un matériel électrique vétuste. 
inadaptés à l'usage L'installation comporte au moins un matériel électrique inadapté à l'usage. 
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Etat de !'Installation Intérieure d'Electricité n• 25/03/France/7829 

Domaines Anomalies 

5. Matériels électriques 
présentant des risques de contacts Au moins un conducteur isolé n'est pas placé sur toute sa longueur dans un conduit, une goulotte ou 

directs avec des éléments sous une plinthe ou une huisserie, en matière isolante ou métallique, jusqu'à sa pénétration dans le 
tension - Protection mécanique matériel électrique qu'il alimente. 

des conducteurs 

Anomalies relatives aux installations particulières : 

D Appareils d'utilisation situés dans des parties communes et alimentés depuis la partie privative ou inversement. 

D Piscine privée, ou bassin de fontaine 

Informations complémentaires : 

� Socles de prise de courant, dispositif à courant différentiel résiduel à haute sensibilité 

Domaines Informations complémentaires 

IC. Socles de prise de courant, 
dispositif à courant différentiel 

résiduel à haute sensibilité 

Une partie seulement de l'installation électrique est protégée par au moins un dispositif différentiel à 
haute sensibilité :$ 30 mA 

L'ensemble des socles de prise de courant est du type à obturateur 

L'ensemble des socles de prise de courant possède un puits de 15 mm. 

6. - Avertissement particulier

Points de contrôle n'ayant pu être vérifiés 

Domaines 

1. L'appareil général de commande et
de protection et de son accessibilité 

2. Dispositif de protection différentiel 
à l'origine de l'installation 

2. Dispositif de protection différentiel 
à l'origine de l'installation - Prise de 

terre 

2. Dispositif de protection différentiel 
à l'origine de l'installation - Installation 

de mise à la terre 

Points de contrôle 

Coupure de l'ensemble de l'installation électrique 
Point à vérifier: Assure la coupure de l'ensemble de l'installation 
Motifs: L'installation n'était pas alimentée en électricité le jour de la visite. 

Emplacement 
Point O vérifier: Protection de l'ensemble de l'installation 
Motifs: L'installation n'était pas alimentée en électricité le jour de la visite. 

Courant différentiel-résiduel assigné 
Point O vérifier: Déclenche, lors de l'essai de fonctionnement, pour un courant de défaut au plus 
égal à son courant différentiel-résiduel assigné (sensibilité) 
Motifs: L'installation n'était pas alimentée en électricité le jour de la visite. 

Bouton test 
Point O vérifier: Déclenche par action sur le bouton test quand ce dernier est présent 
Motifs: L'installation n'était pas alimentée en électricité le jour de la visite. 

Présence 
Point O véri'[jer: Elément constituant la prise de terre approprié 

Constitution 
Point O vérifier: Prises de terre multiples interconnectées même bâtiment. 

Résistance 
Point à vérifler: Valeur de la résistance de la prise de terre adaptée au( x) dispositif(s) différentiel(s) 

Caractéristiques techniques 
Point à vérifl.er: Section satisfaisante du conducteur de liaison équipotentielle principale 

Mise à la terre de chaque circuit, dont les matériels spécifiques 
Point à vérifier: Tous les socles de prise avec terre sont reliés à la terre 

Mise à la terre de chaque circuit, dont les matériels spécifiques 
Point à vérifier: Tous les circuits (hors ceux des prises) sont reliés à la terre 

Expert Diag 38 1 420 Chemin du Gayot 38430 Saint Jean de Moirans I Tél. : 0637014368 grenoble@activexpertise.fr 
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Etat de l'lnstallation Intérieure d'Electricité n• 25/03/France/7829 

Domaines 

3. Dispositif de protection contre les 

surintensités adapté à la section des 

conducteurs, sur chaque circuit 

4. La liaison équipotentielle et 

installation électrique adaptées aux 

conditions particulières des locaux 

contenant une douche ou une 

baignoire 

6. Matériels électriques vétustes, 

inadaptés à l'usage 

Points de contrôle 

Constitution et mise en œuvre 

Point à véri(j_er: Eléments constituant les conducteurs de protection appropriés 

Caractéristiques techniques 

Point à vérifier: Section satisfaisante des conducteurs de protection 

Emplacement 

Point à vérifier: Tous les dispositifs de protection contre les surintensités sont placés sur les 

conducteurs de phase. 

Motifs: L'installation n'était pas alimentée en électricité le jour de la visite. 

Caractéristiques techniques 

Point à véri(j_er: Section satisfaisante de la partie visible du conducteur de liaison équipotentielle 

supplémentaire 

Mise en œuvre 

Point à vérifier: Qualité satisfaisante des connexions du conducteur de la liaison équipotentielle 

supplémentaire aux éléments conducteurs et masses 

Matériels inadaptés à l'usage: conducteur repéré par la double coloration vert et jaune utilisé 

comme conducteur actif 

Point à vérifier: Absence de conducteur repéré par la double coloration vert et jaune utilisé comme 

conducteur actif 

Matériels présentant des risques de contacts directs: état mécanique du matériel 

Point à vérifier: Absence de conducteur actif dont le diamètre est inférieure à 12/10 mm (1,13 

mm2). 

Il est conseillé de faire réaliser, dans les meilleurs délais et par un installateur électricien qualifié, les travaux permettant de lever au moins les 

anomalies relevées. 

Certains points de contrôles n'ont pu être effectués. De ce fait la responsabilité du propriétaire reste pleinement engagée en cas d'accident ou 

d'incident ayant pour origine une défaillance de toute ou partie de l'installation n'ayant pu être contrôlée 

Constatations supplémentaires 

Présence de mobiliers et meubles de cuisine non déplaçable 

l . Constatation type El. - Installations, partie d'installation ou spécificités non couvertes 

Néant 

L 

Parties du bien (pièces et emplacements) n'ayant pu être visitées et justification : 

Néant 
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Etat de !'Installation Intérieure d'Electricité n• 25/03/France/7829 

7. - Conclusion relative à l'évaluation des risques relevant du devoir de conseil de professionnel

Il est conseillé de faire réaliser, dans les meilleurs délais et par un installateur électricien qualifié, les travaux permettant de lever au moins les 

anomalies relevées. 

Certains points de contrôles n'ont pu être effectués. De ce fait la responsabilité du propriétaire reste pleinement engagée en cas d'accident ou 

d'incident ayant pour origine une défaillance de toute ou partie de l'installation n'ayant pu être contrôlée 

Constatations supplémentaires 

Présence de mobiliers et meubles de cuisine non déplaçable 

Néant 

Nota: Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par LA CERTIFICATION DE PERSONNES-25 Avenue 

Léonard de Vinci, Immeuble Europarc, 33600 PESSAC (détail sur www.info-certif.fr) 

Dates de visite et d'établissement de l'état: 

Visite effectuée le: 27/03/2025 

Etat rédigé à PERRIGNIER, le 27/03/2025 

Par : Bellussi theo 

Signature du représentant : 
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Etat de l'lnstallation Intérieure d'Electricité n' 25/03/France/7829 

8. - Explications détaillées relatives aux risques encourus

Objectif des dispositions et description des risques encourus 

Appareil général de commande et de protection: Cet appareil, accessible à l'intérieur du logement, permet d'interrompre, en cas d'urgence, en un lieu unique, connu et accessible, la 

totalité de la fourniture de l'alimentation électrique. 

Son absence, son inaccessibilité ou un appareil inadapté ne permet pas d'assurer cette fonction de coupure en cas de danger (risque d'électrisation, voire d'électrocution), d'incendie 

ou d'intervention sur l'installation électrique. 

Protection différentielle à l'origine de l'installation : Ce dispositif permet de protéger les personnes contre les risques de choc électrique lors d'un défaut d'isolement sur un matériel 

électrique. 

Son absence ou son mauvais fonctionnement peut être la cause d'une électrisation, voire d'une électrocution. 

Prise de terre et installation de mise à la terre: Ces éléments permettent, lors d'un défaut d'isolement sur un matériel électrique, de dévier à la terre le courant de défaut dangereux 

qui en résulte. 

L'absence de ces éléments ou leur inexistence partielle peut être la cause d'une électrisation, voire d'une électrocution. 

Protection contre les surintensités: Les disjoncteurs divisionnaires ou coupe-circuits à cartouche fusible, à l'origine de chaque circuit, permettent de protéger les conducteurs et câbles 

électrîques contre les échauffements anormaux dus aux surcharges ou courts-circuits� 

L'absence de ces dispositifs de protection ou leur calibre trop élevé peut être à l'origine d'incendies. 

Liaison équipotentielle dans les locaux contenant une baignoire ou une douche: Elle permet d'éviter, lors d'un défaut, que le corps humain ne soit traversé par un courant électrique 

dangereux. 

Son absence privilégie1 
en cas de défaut, l'écoulement du courant électrique par le corps humain, ce qui peut être la cause d'une électrisation, voire d1une électrocution. 

Règles liées aux zones dans les locaux contenant une baignoire ou une douche : Les règles de mise en œuvre de l'installation électrique à l'intérieur de tels locaux permettent de limiter 

le risque de chocs électriques, du fait de la réduction de la résistance électrique du corps humain lorsque celui-ci est mouillé ou immergé. 

Le non-respect de celles-ci peut être la cause d'une électrisation, voire d'une électrocution. 

Matériels électriques présentant des risques de contact direct : Les matériels électriques dont des parties nues sous tension sont accessibles (matériels électriques anciens, fils 

électriques dénudés1 
bornes de connexion non placées dans une boîte équipée d'un couvercle. matériels électriques cassés ... ) présentent d'importants risques d'électrisation, voire 

d'électrocution. 

Matériels électriques vétustes ou inadaptés à l1usage: Ces matériels électriques, lorsqu1ils sont trop anciens
1 n'assurent pas une protection satisfaisante contre l'accès aux parties nues 

sous tension ou ne possèdent plus un niveau d'isolement suffisant. Lorsqu'ils ne sont pas adaptés à l'usage que l'on veut en faire, ils deviennent très dangereux lors de leur utilisation. 

Dans les deux cas, ces matériels présentent d'importants risques d'électrisation, voire d'électrocution. 

Appareils d'utilisation situés dans des parties communes et alimentés depuis Jes parties privatives: lorsque l'installation électrique issue de la partie privative n'est pas mise en œuvre 

correctement, le contact d'une personne avec la masse d'un matériel électrique en défaut ou une partie active sous tension peut être la cause d'électrisation, voire d'électrocution. 

Piscine privée ou bassin de fontaine: Les règles de mise en oeuvre de l'installation électrique et des équipements associés à la piscine ou au bassin de fontaine permettent de limiter le 

risque de chocs électriques, du fait de la réduction de la résistance électrique du corps humain lorsque celui-ci est mouillé ou immergé. Le non-respect de celles-ci peut être la cause 

d1une électrisation, voire d'une électrocution. 

Informations complémentaires 

Notre intervention et notre responsabilité sont strictement limitées aux diagnostics techniques précisément et exhaustivement stipulés aux 

termes de l'ordre de mission et/ou du devis dûment accepté(e) et signé(e) par le donneur d'ordre / le client. 

En conséquence, même si notre rapport de diagnostics techniques venait à ne pas répondre aux exigences légales et réglementaires, notre 

responsabilité civile professionnelle ne saurait être engagée en cas de présence d'anomalie(s) qui aurai(en)t pu être détectée(s) par la 

réalisation de diagnostic(s) technique(s) qui n'ont pas été spécifié(s) aux termes de l'ordre de mission et/ou du devis, conformément à la 

demande du donneur d'ordre / du client. 

Afin de s'assurer qu'il n'y ait pas eu de changements entre les anciens diagnostics et notre intervention objet de la présente mission 

(modifications pouvant potentiellement être à l'origine de nouvelles anomalies, de mise en évidence d'amiante ou de plomb, de modification 

du classement DPE etc .... ), il est recommandé de faire refaire tous les diagnostics réglementaires. Nous contacter pour actualiser notre 

proposition en conséquence 

Objectif des dispositions et description des risques encourus 

Dispositif(s) différentiel(s) à haute sensibilité protégeant l'ensemble de l'installation 

électrique: L'objectif est d'assurer rapidement la coupure du courant de l'installation électrique ou du circuit concerné, dès l'apparition d'un courant de défaut même de faible valeur. 

C'est le cas notamment lors de la défaillance occasionnelle (telle que l'usure normale ou anormale des matériels, l'imprudence ou le défaut d'entretien, la rupture du conducteur de 

mise à la terre d'un matériel électrique) des mesures classiques de protection contre les risques d1électrisation1 
voire d'électrocution. 

Socles de prise de courant de type à obturateurs : Socles de prise de courant de type à obturateurs : l'objectif est d'éviter l'introduction, en particulier par un enfant, d'un objet dans 

une alvéole d'un socle de prise de courant sous tension pouvant entraîner des brûlures graves et/ ou l'électrisation, voire l'électrocution. 

Socles de prise de courant de type à puits : La présence d'un puits au nîveau d'un socle de prise de courant évite le risque d'électrisation, voire d'électrocution, au moment de 

l'introduction des fiche mâles non isolées d'un cordon d'alimentation, 
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Etat de !'Installation Intérieure d'Electricité n' 25/03/France/7829 

Règles élémentaires de sécurité et d'usage à respecter (liste non exhaustive) 

L'électricité constitue un danger invisible, inodore et silencieux et c'est pourquoi il faut être vigilant quant aux risques qu'elle occasionne 

(incendie, électrisation, électrocution). Restez toujours attentif à votre installation électrique, vérifiez qu'elle soit et reste en bon état. 

F Pour limiter les risques, il existe des moyens de prévention simples : 

l 

L 

L 

l 

l_ 

Ne jamais manipuler une prise ou un fil électrique avec des mains humides 

Ne jamais tirer sur un fil électrique pour le débrancher 

Débrancher un appareil électrique avant de le nettoyer 

Ne jamais toucher les fiches métalliques d'une prise de courant 
• Ne jamais manipuler un objet électrique sur un sol humide ou mouillé 
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Etat des Risques et Pollutions 
En application des articles L 125-5 à 7 et R 125-26 du code de l'environnement. 

Référence : 25/03/France/7829 Date de réalisation : 28 mars 2025 (Valable 6 mois) 

Selon les informations mises à disposition par arrêté préfectoral ; 

N° DDT-2018-1348 du 31 juillet 2018. 

Références du bien 

Adresse du bien 

11 Chem. de la Tuilerie 

74550 Perrignier 

Référence(s) cadastrale(s): 

0B2398 

ERP établi selon les parcelles localisées au cadastre. 

Vendeur 

France domaine 

Acquéreur 

Synthèses 

A ce jour, la commune est soumise à l'obligation d'information Acquéreur Locataire (IAL). Une 
déclaration de sinistre indemnisé est nécessaire. 

Etat des Risques et Pollutions (ERP) 

Votre commune Votre immeuble 

Type 1 Nature du risque 1 Etat de la procédure 1 Date Concerné Travaux 

Aucune procédure en vigueur sur la commune - -

Périmètre d'application d'une Obligation Légale de Débroussaillement non . 

(1) 
Zonage de sismicité : 4 - Moyenne oui -

(21 

Zonage du potentiel radon : 1 • Faible non 

Commune non concernée par la démarche d'êtude du risque lié au recul du trait de côte. 

Etat des risques approfondi (Synthèse Risque Argile / ENSA / ERPS) Concerné Détails 

Zonage du retrait-gonflement des argiles Non Aléa Faible 

Plan d'Exposition au Bruit
131 Non . 

Réf. 

-

Basias, Basal, lcpe Oui 8 sites• à - de 500 mètres 

·ce chiffre ne comprend pas les sites non focalisês de la commune� 

(1) Zonage sismique de la France d'après l'annexe des articles R563-1 à 8 du Code de l'Environnement modifiés par les Décrets n°2010-1254 el n°2010-1255 du 22 octobre 

2010 ainsi que par /'Arrêté du 22 octobre 2010 (nouvelles règles de construction parasismique - EUROCODE 8). 

(2) Situation de l'immeuble au regard des zones à potentiel radon du territoire français définies â l'article R.1333-29 du code de la santé publique modifié par le Décret 

n'2018-434 du 4 juin 2018, délimitées par /'Arrêté interministériel du 27 juin 2018, 

(3) Information cartographique consultable en mairie et en ligne à l'adresse suivante : https:l/www.geoporlail.gouv.fr/donnees/plan-dexposition-au-bruit-peb 

Attention, les informations contenues dans le second tableau de synthèse ci-dessus sont données à titre 
informatif. Pour plus de détails vous pouvez commander un Etat des risques approfondi. 



L 

L 

L 

L 

UNltll'.sftlhl1'n.....,._,.• 

28 mars 2025 
11 Chem. de la Tuilerie 

7 4550 Perrignier 
Commande France domaine 

Réf. 25/03/France/7829 - Page 2/14 

Attention, les informalions contenues dans ce Lableau de synthèse sont données à litre informatif et ne sont pas délaillées dans ce documenl. 

Etat des risques complémentaires (Géorisques) 

Risques Concerné Détails 

TRI : Territoire à Risque 
Non 

important d'inondation 
. 

AZI : Atlas des Zones 
Non 

Inondables 
. 

fi PAPI : Programmes 
d'actions de Prévention Non 

Inondation des Inondations 

Remontées de nappes Oui Zones potentiellement sujettes aux inondations de cave, fiabilité 

MOYENNE (dans un rayon de 500 mètres). 

m Non -
Installation nucléaire 

� Non -

Mouvement de terrain 

BASOL : Sites pollués 
ou potentiellement Non 
pollués 

BASIAS : Sites 
industriels et activités Oui Le bien se situe dans un rayon de 500 mètres d'un ou plusieurs sites 

Pollution des 
de service identifiés. 

sols, des eaux 
ou de l'air 

ICPE : Installations 
Oui Le bien se situe dans un rayon de 1000 mètres d'une ou plusieurs 

industrielles installations identifiées. 

fil Non 

Cavités souterraines 

<$> Oui Le bien se situe dans une zone tampon de 1000 mètres autour d'une 

canalisation. 
Canalisation TMD 

ht!�;//www,g�Qril,ïgy�.gQuv.fr/ 
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État des Risques et Pollutions 
Cel élat, à remplir par le vendeur ou le bailleur, esl destiné à êlre joint en annexe d'un contrai de vente ou de location d'un bien immobilier el à être remis, dès la première visite, au potentiel acquéreur par le vendeur ou au 

po1en1iel locataire par le bailleur. Il doil daler de moins de 6 mois el être actualisé, si nécessaire, lors de l'établissement de la promesse de vente, du contrat préliminaire. de l'acte aulhenlique ou du contrat de bail. 

Situalion du bien immobilier (bàti ou non bâti) 

Parcii11ecs1 : os23sa 
11 Cheni. de la Tuilerie 74550 Perrignier 

Silualion de l'immeuble au regard de plans de prévention des risques nalurels [PPRn] 

L'immeuble esl silué dans le périmèlre d'un PPRn 
L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PP Rn 
L'immeuble esl situé dans le périmèlre d'un PP Rn 

Les risques naturels pris en compte sont liés à : 
lr10ndnt1011 [.J Cru,: ralll:;'Jltielle [_J 

prescrit 

appliqué par anticipation 
approuvé 

Re1ncin1�,; de rmppe 
Mwuv�ment dt: Tetrain [] fvhl lerraIn-Se�heressr.: r.=� Séii:;111r::i 

FèlJ Ue lorèl r 1 autre r� L--
L'immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du ou des PP Rn 
s1 oui les travaux presctils par 1� règlAmenl du PPR nalurel ont e1é réalises 

Situalion de /'immeuble au regard de plans de prévention des risques miniers [PPRm] 

l'immeuble esl silué dans le périmètre d'un PPRm 
L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPRm 
L'immeuble esl silué dans le périmèlre d'un PPRm 
Les risques miniers pris en compte sont liés à : 

prescrit 

appliqué par antlclpalion 

approuvé 

□ 
�J 

Ris(1Uf� n 1iniers 1 7 AH.a1ssemenl Effondr�me11t .... _j 
Pollution des sols Ù Pollution des eau) � .aulre \] 

L'immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du ou des PPRm 
si oui IP.s travaux prescrlls µar le règlement du PPR m111iers 01n été réalisés 

Situation de l'immeuble au regard de plans de prévenlion des risques technologiques [PPRt] 

L'immeuble est situé dans le périmélre d'un PPRI 
L'immeuble est situé dans le périmèlre d'un PPR1 
Les risques technologiques pris en compte sont liés à 

Risque lndus!riel =._ J tif et thermique C 
L'immeuble est situé en secteur d'expropriation ou de délaissement 
L'immeuble est situé en zone de prescription 

approuvè 

prescrit 

Ettel 1ie StJrprt1ssIon 

S• la lransaclion r:once1 ne u11 lo9eme11!. les travaux prescrits onl ète ,ealisés 
s, la transaction ne concerne pas un logement l'informalron sui le lype de risques auxql,€:1s l'immeubJi;: 

J 

0st 1.?.xpose ainsi quE) leur qrav1té, orobabilllè et c111étique est 10/nte à l'acte de VE',nte ou au c0ntrn� ne loc<:1tion-
'Jr 1,.-,, 1: on , • ,.-r,1J,11,. p, 1, ,_ .. , , '"ur : ,111,,...,, d · 1 -.n ln !'I ,,,,, ; J, �-. r ,: ('•�<,t,, 

Situation de l'immeuble au regard du zonage sismique règlementaire 

Document réalisé le : 28/03/2025 

ou □ 
ou □ 
OUI LJ 

non Œ] 
non Œ] 
non Œ] 

(lo$ risquas g risé• no IOl'll JJ1115 rob1el d'une proaw:lure PPA sur la commune) 
Subrnersio,1 marine: 

Cyclon(� 
�valanchr, [:] 

EruptîoI1 voivanique � 

oui D non 0 
UIH □ il/')rl □ 

oui 0 
ou; 0 
QU, [J 

non [Il 
non Œ] 
non Œ] 

Qes risques grises ne !ont pas rot:Jtel d'une procédme PPR sur la commune} 
T.:is�ement __, F.:1rnss1u1l de ,1az 1, 

r-, 
ou L..J 
ou u 

ou □ 
ou ::J 

non 0 
.-, llOll �_J 

non 0 
non 0 

(111 risques gris6s nit lonl pas rabjel d'une procédu re PPR S!Jr la communl'I) 
EffAt 1oxiqu� Proiection C 

oui L_J non 0 
oui ,:J non 0 
nuO noriQ 
ou, 0 non �J 

L'immeuble est silué dans une zone de sismicilé classée en zone 2 LJ zone;, [] zone 4 [Il 70!19 fi :7 

L'îmmeuble se situe dans une zone à potentiel radon • zone 1 Œ] 
Faible 

zone 2 [' 
Faible avec lat.leu1 de iransfeti 

zone J [J 
S1gnii1catif 

Information relative aux sinistres indemnisés par l'assurance suite â une catastrophe N/M/T (catastrophe naturelle, minière ou technologique) 

L'immeuble a donné lieu au versement d'une indemnité à la suile d'une calaslrophe N/Mrr• 

·1ntormallon t complèler par te vendeur /bdleut 

Information relative à la pollution des sols 

L'immeuble est silué dans un Secleur d'lnformalion sur les Sols (SIS) 
Aucun S1S ne c oncerne celte commune à œ JOUr 

Siluation de l'immeuble au regard du recul du trait de câle (RTC) 

L'immeuble est situé sur une commune concernée par le recul du trait de côte et listée par décret 
l_'1mmeuble esl situé dans une zone ax�osee uu r ei.;ul du \rait de OJ1e ia&n1itiée par un d0CL1men1 d'urb3nismic: 

üu,. a hc,riz,)1i d'eYpos1tlo11 de Or, .:10 2ns 11 0111 a horizon d e'<po.::;1t1on de 30 é'! 100 ans 
L unmeubl?. esl concen:é par dl=!S µrescnptlt)ns app1tn1bles ;;J r,e{te zone 
L unmeuble est ('oncenit- µar uni= \"'lbl1yat1an de den1olrlio111?\ rie 1e1nise en f:t1l zi 11,-"!iil1se1 
,.,t�•·T'�: .. ,r:,c.11:-l<'i•' 1 ! I,! ,��.�• l'.�11:,, 

Situa lion de l'immeuble au regard de l'obligalion légale de débroussaillement (OLD) 

L'immeuble se situe dans un périmèlre d'application d'une Obligation Légale de Débroussaillemenl 
L 1rnme111Jle es\ concerné pi.il 1me obliçiation lt?gale cfr::, déb,ou55i1Hler 

Parties concernées 

Vendeur 

Acquéreur 

France domaine 

� 

à 

na, -l 

le 

le 

oui D non D 

ou D non (Il 

ou O non Œ] 

zonsye 1nd1�po11iblt: � 
OUI □ no11 1.:J 
Oltl '--:1 11011 

oui D 
OUI □ 

non [Il 
non C 

Attention I S 'ils n'impliquenl pas d'obhgal1on ou d'ln1erdlclion régle'™l-nlalre panicuhère, les aléa s  connus ou préVISlbles qui pewenl e1re signalés. dans l!!S diver1 documenls dintormalion préVE"nlive el com::erner le bien .wnohllier, ne Mini JJa.! 
menlionné.parœtétal 



L 

L 

28 mars 2025 
11 Chem. de la Tuilerie 

74550 Perrignier 
Commande France domaine 

Réf. 25/03/France/7829 - Page 5/14 

,. 

u��.n•11r+-111pu .. 

Non Concerné * 
Obligations Légales de 

Débroussaillement 
• Le b!fln ne se situe pas dans le périmètre d'application d'une

.. <> "', 
<>,., 

/ obligation légale de débroussaillement. 
�-

i 

� 

,l, 

�l· 

✓ ., 

'" 

� ...� 
-�'s'

_,,.:,� 
<>.:, 

La carte ci-dessus est issue de la cartographie officielle Géorisques (secteur non identifié par l'arrêté 
ministériel du 06 avril 2024). 

Le contour du terrain n'est donné qu'à titre indicatif. 

Périmètre d'Obligation Légale de Débroussaillement 

-� 
.�

ç 

� 
t10UTtDUGMJr4DUTfPI 

Effectivité des Obligations Légales de Débroussaillement 

Le bien doit effectivement être débroussaillé s'il se situe dans un périmètre soumis à des Obligations 
Légales de Débroussaillement et s'il remplit l'une ou l'autre des conditions suivantes (cf. article L.134-6 du 
Code forestier) 

• Il se situe aux abords :

o d'une construction, un chantier ou toute autre installation ;

o d'une voie privée donnant accès à une construction, un chantier ou toute autre installation ;

• Il se situe dans :

o une zone urbaine d'un PLU, une zone constructible d'une carte communale ou une partie
actuellement urbanisée d'une commune soumise au RNU ;

o une Zone d'Aménagement Concerté, une Association Foncière Urbaine ou un lotissement ;

• Il accueill.e

o des résidences démontables constituant l'habitat permanent de leurs utilisateurs ou des résidences
mobiles;

o un camping ou un parc résidentiel destiné à l'accueil d'habitations légères de loisirs ;

o une installation classée pour la protection de l'environnement.
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1 

Déclaration de sinistres indemnisés 

en application des articles L 125-5 et R125�26 du Code de l'environnement 

Si, à votre connaissance, l'immeuble a fait l'objet d'une indemnisation suite à des dommages consécutifs à des 

événements ayant eu pour conséquence la publication d'un arrêté de catastrophe naturelle, cochez ci-dessous la 

case correspondante dans la colonne "Indemnisé". 

Arrêtés CATNAT sur la commune 

1 

Risque Début Fin JO Indemnisé 

j lnondalion - Par ruissellement el coulée de boue 03/05/2015 04/0512015 22/07/2015 
1 Tempête (vent) 06/11/1982 10/11/1982 19/11/1982 □ 

Pour en savoir plus, chacun peul consulter en préfecture ou en mairie, le dossier départemental sur les risques majeurs, le document d'information communal sur les risques majeurs et, sur 
internel, le portail dédié à la prévention des risques majeurs : https://www.georisques gouv,fr/ 

Préfecture : Annecy - Haute-Savoie 

Commune : Perrignier 

Etabli le: 

Vendeur: 

France domaine 

Adresse de l'immeuble : 

11 Chem. de la Tuilerie 

Parcelle(s) : 082398 

74550 Perrignier 

France 

Acquéreur: 
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Argiles - Information relative aux travaux non réalisés 

Conformément aux dispositions de l'article R125-24 du Code de l'environnement pris en son 

dernier alinéa 

« En cas de vente du bien assuré et lorsqu'il dispose du rapport d'expertise qui lui a été 

communiqué par l'assureur conformément à l'article L. 125-2 du code des assurances, le 

vendeur joint à l'état des risques la liste des travaux permettant un arrêt des désordres 

existants non réalisés bien qu'ayant été indemnisés ou ouvrant droit à une indemnisation 

et qui sont consécutifs à des dommages matériels directs causés par Je phénomène naturel 

de mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des 

sols survenus pendant la période au cours de laquelle il a été propriétaire du bien». 

Oui 

L'immeuble présente des désordres répondant aux critères énoncés dans l'article ci-dessus reproduit. D 

Le vendeur doit joindre à l'état des risques la liste des travaux non encore réalisés permettant un arrêt de 

ces désordres. 

Non 

□
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Aucune 

Aucun 

Prescriptions de travaux 

Documents de référence 

Conclusions 
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L'Etat des Risques en date du 28/03/2025 fait apparaître que la commune dans laquelle se trouve le bien fait l'objet d'un arrêté 

préfectoral n'DDT-2018-1348 en date du 31/07/2018 en matière d'obligation d'information Acquéreur Locataire sur les Risques 

Naturels, Miniers et Technologiques. 

Selon les informations mises à disposition dans le Dossier Communal d'information, le BIEN est ainsi concerné par: 

- Le risque sismique (niveau 4, sismicité Moyenne) et par la réglementation de construction parasismique EUROCODE 8 

Sommaire des annexes 

> Arrêté Préfectoral départemental n' DDT-2018-1348 du 31 juillet 2018 

> Cartographies 

- Fiche d'information des acquéreurs et des locataires sur la sismicité 

- Cartographie réglementaire de la sismicité 

- Fiche d'information des acquéreurs et des locataires sur le risque radon 

- Fiche d'information des acquéreurs et des locataires sur l'obligation légale de débroussaillement 

A titre indicatif, ces pièces sont jointes au présent rapport. 
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Direction départementale 
des territoires 

Service aménagement, risques 

Cellule prévention des risques 

Références : SAR/CPR/ AG 

• 
libertl • Êga/Jrl • Frattrniré 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE LA HAUTE-SAVOIE 

Annecy, le 3 1 JUIL 2018 

LE PRÉFET DE LA HAUTE-SAVOIE 
Officier de la Légion d'honneur 
Officier de l'ordre national du Mérite 

Arrêté n° ODT- l01î -13 4-8 
relatif à l'information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels, 
miniers et technologiques majeurs 

VU le code de l'environnement, notamment les articles L. 125-5 et R. 125-23 à R. 125-27; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à fürganisation et à 
l'action des services de l'État dans les régions et départements; 

VU le décret du 3 novembre 2016 portant nomination de M. Pierre LAMBERT, préfet, en qualité de 
préfet de la Haute-Savoie ; 

VU l'arrêté préfectoral n°PREF/DRHB/BOA/2017-033 du 10 août 2017 de délégation de signature à M. 
Francis CHARPENTIER, directeur départemental des territoires de la Haute-Savoie ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2006-83 du 9 février 2006, mis à jour le 12 janvier 2018 fixant la liste des 
communes concernées par l'obligation d'information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers 
sur les risques naturels et technologiques majeurs; 

VU l'arrêté préfectoral n°DDT-2018-056 du 17 janvier 2018 approuvant la modification n°1 du plan de 
prévention des risques naturels prévisibles de la commune de Servoz ; 

VU l'arrêté interministériel du 31 janvier 2018 portant reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle 
pour les inondations et coulées de boue survenues du 3 janvier 2018 au 5 janvier 2018 sur les communes 
du Bouchet-Mont-Charvin, Les Clefs, Cluses, Cordon, Mieussy, Passy, Sallanches, Samoëns, Serraval, 
Servoz, Taninges, Val de Chaise et Verchaix ; 

VU l'arrêté interministériel du 9 mars 2018 portant reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle pour 
les avalanches, inondations et coulées de boue, et mouvements de terrain, survenus du 30 décembre 2017 
au 5 janvier 2018 sur les communes d'Abondance, Le Bouchet-Mont-Charvin, Cordon, Domancy, 
Doussard, Manigod, Mieussy, Passy, La Rivière-Enverse, Saint-Ferréol, Saint-Sigismond, Sallanches, 
Serraval, Sévrier, Taninges, Thyez, Thônes, Verchaix et Les Villards-sur-Thônes; 

VU l'arrêté interministériel du 26 mars 2018 portant reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle 
pour les inondations et coulées de boue, et mouvements de terrain, survenus le 11 décembre 2017 sur les 
communes de Pers-Jussy et Vougy ; 

15 rue Henry-Bordeaux - 74998 Annecy cedex 9 
téléphone: 04 50 33 78 00- télécopie : 04 50 27 96 09- courriel : ddt@haute-savoie.gouv.fr 

internet: www.haute-savoie.gouv.fr- www.haute-savoie.equipement-agriculture.gouv.fr 
horaires d'ouverture : 8 h 30 - 12 h 00 f 13 h 30 - 17 h 00 (16 h 00 le vendredi) 
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VU l'arrêté préfectoral n°DDT-2018-861 du Il avril 2018 approuvant la modification n°1 du plan de 
prévention des risques naturels prévisibles de la commune d'Archamps; 

VU l'arrêté interministériel du 17 avril 2018 portant reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle pour
les mouvements de terrain, survenus du 3 janvier 2018 au 5 janvier 2018 sur la commune du Reposoir; 

VU l'arrêté interministériel du 26 juin 2018 portant reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle pour
les avalanches, inondations et coulées de boue, et mouvements de terrain, survenus du 9 janvier 2018 au
23 janvier 2018 sur les communes des Houches, Domancy, Passy et Sallanches; 

ARRETE 

Article 1 : L'obligation d'information prévue aux I et II de l'article L. 125-5 du Code de l'environnement 
s'applique dans chacune des communes listées en annexe du présent arrêté. 

Article 2 : L'obligation prévue au N de l'article L. 125-5 du Code de l'environnement s'applique pour les 
arrêtés de reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle ou technologique figurant en annexe. 

Article 3 : Les éléments nécessaires à l'information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers
sur les risques naturels, miniers et technologiques majeurs sont consignés dans un dossier communal
d'informations consultable en mairie, à la préfecture et en sous-préfecture. 

Article 4 : Une copie du présent arrêté et de la liste des communes visées à l'article 1 est adressée aux
maires des communes concernées ainsi qu'à la chambre départementale des notaires. 

Le présent arrêté sera affiché pendant un mois dans les mairies des communes concernées ; il sera, en
outre, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Savoie. 

Une mention de l'arrêté sera insérée dans le journal Le Dauphiné Libéré. 

Il en sera de même pour chaque mise à jour. 

Article 5 : M. le directeur départemental des territoires, Mmes et MM. les maires des communes
d' Abondance, Archamps, Le Bouchet-Mont-Charvin, Les Clefs, Cluses, Cordon, Domancy, Doussard, Les
Houches, Manigod, Mieussy, Passy, Pers-Jussy, Le Reposoir, La Rivière-Enverse, Saint-Ferréol, Saint­
Sigismond, Sallanches, Samoëns, Serraval, Servoz, Sévrier, Taninges, Thyez, Thônes, Val de Chaise,
Verchaix, Les Villards-sur-Thônes et Vougy, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté. 

Pour le préfet et par délégation, 
le directeur départemental des territoires,

Pour le directeur départemental des territoires, 

la direw�.r
joi

�
te, 

'V\� 
Isabelle NUTI
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�t-11 Zonage sismique de la France 
en vlgu..,, dePIJis le 1er mal 2011 

(art. D. 563-8-1 du code de renvironnement) 

Le zonage sismique sur ma commune 

Le zonage sismique de la France: 

Les données de sismicité instrumentale et historique et des calculs 
de probabilité permettent d'aboutir à l'élaboration d'un zonage 
sismique. Cette analyse probabiliste représente la possibilité pour 
un lieu donné, d'être exposé à des secousses telluriques. 
Elle prend en compte la répartition spatiale non uniforme de la 
sismicité sur le territoire français et a permis d'établir la cartogra­
phie ci-contre qui découpe le territoire français en 5 zones de sis­
micité: très faible, faible, modérée, moyenne, forte. Les construc­
teurs s'appuient sur ce zonage sismique pour appliquer des disposi­
tions de constructions adaptées au degré d'exposition au risque 

sismique. 

La réglementation distingue quatre catégories d'importance (selon 

leur utilisation et leur rôle dans la gestion de crise): 

�-11-

r-;: 
Zones de sismicité 

· 1 (très falble) E} 1 - bâtiments dans lesquels il n'y a aucune activité humaine néces­

sitant un séjour de longue durée

... _.__ 

o? 

� 

Pour les bâtiments neufs 
1 

2 (faible) 
,_ 3 (modérée) 
- 4 (moyenne) 
-s (forte) 

•i}
�\_. 
I -

,-... , t..: ... 

2 

�-­
y;:;_ 

s 

Il - bâtiments de faible hauteur, habitations individuelles

Ill - établissements recevant du public, établissements scolaires,

logements sociaux

IV - bâtiments indispensables à la sécurité civile et à la gestion de

crise (hôpitaux, casernes de pompiers, préfectures ... )

Si vous habitez, construisez votre maison ou effectuez des 

travaux: 

Aucune exigence - en zone 1, aucune règle parasismique n'est imposée ; 

Aucune 

exigence 

Aucune exigence 

Aucune 

exigence 

Aucune 

exigence 

�gles <PMI-Eœ 
Zonesl/4 

Eùl'Oc:Ode 8 

E).ln,codàB 

Eum.èadèB 

D�l ��� CPMI-ECÎ
lem� 

- en zone 2, aucune règle parasismique n'est imposée sur
les maisons individuelles et les petits bâtiments. Les règles
de l'Eurocode 8 sont imposées pour les logements sociaux et
les immeubles de grande taille; 

- en zone 3 et 4, des règles simplifiées appelées CPMI -EC8 
zone 3/4 peuvent s'appliquer pour les maisons individuelles; 

- en zone 5, des règles simplifiées appelées CPMI-EC8 zone 5
peuvent s'appliquer pour les maisons individuelles.

Pour connaitre, votre zone de sismicité: https:// 

www.georisques.gouv.fr/ - rubrique« Connaitre les risques 

près de chez moi » 

Le moyen le plus sûr pour résister aux effets des séismes est la construction parasismique : concevoir et construire selon les normes para­

sismique en vigueur, tenir compte des caractéristiques géologiques et mécaniques du sol. 

Pour en savoir plus: 

LI Qu'est-ce qu'un séisme, comment mesure-t-on un séisme? -> https://www.georisques.gouv.fr/minformer-sur-un-risque/seisme

Que faire en cas de séisme? -> https://www.georisques.gouv.fr/me-preparer-me-proteger/que-faire-en-cas-de-seisme 
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o Très faible

•� Falble 

• Modérée

• Moyenne

• Forte

0 Limites communales

Contour commune IGN 2018 

Fond de carte maµtller 

Données sismiques MTES 2010 
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Le zonage à potentiel radon des sols 
France métropolitaine 

zone il potenti•I radon faible 

zone à potentiel RJdon faible avec faaeurs pouvant faciliter le transfert du 
radon dans les bAtiments 

• zone à potentiel radon significatif 

Le zonage radon sur ma commune 

Qu'est-ce que le radon? 

Le radon est un gaz radioactif naturel inodore, incolore et inerte 
chimiquement. Il est issu de la désintégration de l'uranium et du radium 
présents dans le sol et les roches. 
Le radon est présent partout : dans l'air, le sol, l'eau avec une concentration 
très variable d'un lieu à l'autre suivant de nombreux facteurs : pression,, 
température, porosité, ventilation ... 
Dans l'air extérieur, le radon se dilue rapidement et sa concentration 
moyenne reste généralement très faible. Par contre, dans les espaces clos 
comme les bâtiments, il peut s'accumuler et atteindre parfois des 
concentrations élevées. 
Les zones les plus concernées par des niveaux élevés de radon dans les 
bâtiments sont celles ayant des formations géologiques naturellement riches 
en uranium (sous-sols granitiques et volcaniques). 
La concentration en radon se mesure en becquerel par mètre cube d'air (Bq/ 
m3) et le niveau moyen de radon dans l'habitat français est inférieur à 100 
Bq/m3

• Il existe néanmoins d'importantes disparités liées aux 
caractéristiques du sol, mais aussi du bâtiment et de sa ventilation. Lai 
concentration varie également selon les habitudes de ses occupants en 
matière d'aération et de chauffage. 

[- Quel est le risque pour la santé? 

1 1 Le radon est classé comme cancérogène certain pour le poumon depuis 1987 (Centre international de recherche sur le cancer de 1 
l'OMS). En effet, le radon crée, en se désintégrant, des descendants solides radioactifs (polonium, bismuth, plomb) qui peuvent se fixer 
sur les aérosols de l'air et, une fois inhalés, se déposer le long des voies respiratoires en provoquant leur irradiation. 
À long terme, l'inhalation du radon conduit à augmenter le risque de développer un cancer du poumon. Cette augmentation est 
proportionnelle à l'exposition cumulée tout au long de sa vie. 
En France, le radon est la seconde cause de cancer du poumon, après le tabac, et on estime qu'environ 3000 décès par an lui sont 
imputables. Qui plus est, pour une même exposition au radon, le risque de développer un cancer du poumon est environ 20 fois plus 
élevé pour un fumeur que pour un non-fumeur. 

Comment connaître l'exposition au radon dans son habitation? 

1 Le seul moyen de connaître son niveau d'exposition au radon est de le mesurer grâce à des détecteurs (dosimètres radon) pendant au 

L 

L 

moins de 2 mois en période de chauffe (mi-septembre à fin avril) dans les pièces aux niveaux les plus bas occupés (séjour et chambre de 
préférence). En effet, le radon provenant principalement des sols sous les bâtiments, les expositions les plus élevées se situent 
généralement dans les lieux de vie les plus proches du sol. 
Les détecteurs sont commercialisés et analysés par des laboratoires spécialisés (renseignements disponibles sur les sites internet 
mentionnés dans les contacts utiles ci-dessous). Des détecteurs peuvent également être mis à disposition ponctuellement lors de 
campagnes de prévention (renseignements auprès de sa commune, de l'agence régionale de santé (ARS) ou de la direction régionale 
de l'environnement, de l'aménagement et du logement (DREAL)). 
Il est recommandé d'avoir un niveau de radon dans son logement inférieur au niveau de référence fixé à 300 Bq/m3, et plus 
généralement, le plus bas raisonnablement possible. 

Comment réduire l'exposition au radon dans son habitation? 

Des solutions techniques existent pour réduire la concentration en radon dans son habitation 
✓ aérer quotidiennement son domicile par l'ouverture des fenêtres au moins 10 minutes par jour; 

LI ✓ ne pas obstruer les entrées et les sorties d'air, quand elles existent, et les nettoyer régulièrement; 
✓ veiller à l'entretien régulier du système de ventilation, quand il existe, et à changer les filtres régulièrement.

LI 
Les travaux d'aménagement suivants permettent également de réduire la concentration en radon dans son habitation 

' ✓
, 

assurer l'étanchéité de l'interface entre le bâtiment et le sol vis-à-vis du passage du radon (fissures, joints sol/mur, passages des 
reseaux); 
✓ améliorer, rétablir ou mettre en œuvre une ventilation naturelle ou mécanique dans le soubassement de son domicile.
Les solutions techniques sont à choisir et à adapter à son bâtiment. Aussi, il est conseillé de faire appel à des professionnels du bâtiment

L--1 qui pourront réaliser un diagnostic de la situation et aider à choisir les solutions les plus adaptées. Une fois ces solutions mises en œuvre,
il est recommandé de vérifier leur efficacité en réalisant de nouvelles mesures de radon. 

1/2 



•• 
MINISTtRE 
DE LA TRANSmON 
ECOLOGIQUE r ET DE LA COHESION 
DES TERRITOIRES 

Information acquéreur - locataire (IAL - article L.125-5 du CE) 

sur le risque radon 
....., 

. -

r 

r" 

-

LI 

l 

L 

! 
L 

L 

L 

Le potentiel radon des sols 

Le potentiel radon des sols représente la capacité du sol à émettre du radon. Il prend en compte la richesse en uranium et radium 
présents dans les roches du sous-sol, la porosité du sol ainsi que plusieurs facteurs géologiques particuliers pouvant favoriser la 
remontée du radon vers la surface comme les failles, les cavités souterraines, les zones minières ... 
Il ne permet pas de connaître la concentration dans son habitation et donc son exposition réelle au radon qui dépend aussi de la 
gualité de la construction et de son mode de vie. li permet toutefois d'émettre certaines recommandations selon son intensité. 

Recommandations pour un logement situé dans une commune à potentiel radon significatif (zone 3) 

li est recommandé de procéder au mesurage du radon dans son logement dans des pièces aux niveaux les plus bas occupés. Le nombre 
de détecteurs à placer dépend de la surface du bâtiment, avec a minima deux détecteurs à positionner de préférence dans le séjour et 
une chambre. 
Si les résultats sont inférieurs au niveau de référence de 300 Bq/m3, aucune action particulière n'apparaît aujourd'hui nécessaire, à 
l'exception des bonnes pratiques en termes de qualité de l'air intérieur de son logement (aération quotidienne de son logement par 
ouverture des fenêtres au moins dix minutes par jour, pas d'obstruction des systèmes de ventilation ... ). 
Si les résultats dépassent légèrement le niveau de référence, il est recommandé de mettre en œuvre des solutions techniques pour 
réduire l'exposition au radon dans son habitation. De nouvelles mesures sont à réaliser à l'issue de la réalisation des travaux pour 
vérifier leur efficacité. 
Si les résultats dépassent fortement le niveau de référence(> 1000 Bq/m3), il est fortement recommandé de mettre en œuvre des 
solutions techniques pour réduire l'exposition au radon dans son habitation. Les solutions sont à choisir et à adapter au bâtiment. Aussi, 
il est conseillé de faire appel à des professionnels du bâtiment qui pourront réaliser un diagnostic de la situation et aider à choisir les 
solutions les plus adaptées. Ces solutions peuvent être mises en œuvre progressivement en fonction des difficultés de réalisation ou de 
leur coût. À l'issue des travaux, il convient de réaliser de nouvelles mesures de radon pour vérifier leur efficacité. 
Quel que soit le niveau de radon mesuré dans son logement, si des travaux de rénovation énergétique sont engagés (changement des 
fenêtres ... ), il convient de s'assurer du maintien d'un taux de renouvellement de l'air suffisant et d'aérer quotidiennement son logement 
par ouverture des fenêtres au moins dix minutes par jour. De nouvelles mesures de radon sont également conseillées pour connaître 
l'évolution de sa situation. 

Pour en savoir plus - contacts utiles 

Ministère de la transition écologique et de la cohésion des territoires : www.georisques.gouv.fr 
Ministère de la santé et de la prévention : https://sante.gouv.fr/sante-et-environnement/batiments/article/radon 

Au niveau régional 
ARS (santé, environnement) : www.ars.sante.fr 

DREAL (logement) : https://www.ecologie.gouv.fr/services-deconcentres-des-ministeres 
Informations sur le radon : 

Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire (risque, mesure) : www.irsn.fr/radon 

Ministère de la transition écologique et de la cohésion des territoires Mai 2023 article L.125-5 du code l'environnement 
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Fiche d'information 
sur les obligations de débroussaillement 

Le bien que vous souhaitez acquem ou louer est 
concerné par l'obligation légale de débroussaillement 
(OLD). Cette fiche précise les modalités qui s'y 
rapportent. 

Le débroussaillement autour des habitations, routes et 
autres installations ou équipements est la meilleure des 
protections : 90 % des maisons détruites lors des feux 
de forêt se situent sur des terrains pas ou mal 
débroussaillés. 

Le débroussaillement consiste sur une profondeur d'au 
moins 50 mètres1 autour de son habitation, à réduire la 
quantité de végétaux et à créer des discontinuités dans 
la végétation restante. 

Ce n'est ni une coupe rase, ni un défrichement. li s'agit 
de couper la végétation herbacée, les buissons et les 
arbustes, et selon votre département, de mettre à 
distance les arbres pour qu'ils ne se touchent pas. 

Cette mesure est rendue obligatoire par le code 
forestier dans les territoires particulièrement exposés au 
risque d'incendie. Sont concernées toutes les 
constructions situées à l'intérieur et à moins de 200 
mètres des massifs forestiers, landes, maquis ou 
garrigues classés à risque d'incendie. 

Débroussailler les abords de son habitation, c'est créer 
une ceinture de sécurité en cas de feu de forêt, dans le 
but de se protéger, de protéger ses proches et ses biens, 
faciliter l'intervention des secours et de protéger la 
biodiversité et son cadre de vie. 

Cette obligation relève de la responsabilité du 
propriétaire de la construction. 

Selon la configuration de votre parcelle, et pour 
respecter la profondeur du débroussaillement, vous 
pourriez être tenu d'intervenir sur des parcelles voisines, 
au-delà des limites de votre propriété. 

En cas de non-respect de ces obligations, vous vous 
exposez à des sanctions, qu'elles soient pénales ou 
administratives 

• 

' Le pcéret oo le males peo< porte, œtte obllgatioo à 100 mètres. 
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QUELLES RÈGLES S'APPLIQUENT SUR VOTRE TERRAIN? 

Vous pouvez consulter le zonage informatif à l'adresse suivante: 
httP-s://www.georisgues.gouv.fr/me-P-reP-arer-me-P-roteger/OLD-Obligations-legales-de-debroussaillemenJ: 

MON TERRAIN EST SITUÉ DANS LE ZONAGE INFORMATIF DES OLD? 
Que dois-je faire? 

� 
Terrain nu 

,/ 
Vous n'avez pas à débroussailler votre 

terrain, sauf si vous êtes en zone urbaine. 

Terrain construit ou en chantier 

� 

Vous devez débroussailler2 exclusivement dans le 
zonage informatif des OLD : 
• les abords des constructions sur une

profondeur minimale de 50 mètres;
• les voies privées sur une profondeur maximale

de 10 mètres de part et d'autre de la voie.

Attention : dans les zones urbaines délimitées par un plan local d'urbanisme, le débroussaillement 
concerne, en plus des modalités décrites ci-contre, l'intégralité de votre parcelle. 

Des règles particulières peuvent s'appliquer: 

• aux terrains situés à proximité d'infrastructures 
linéaires (réseaux électriques, voies ferrées, etc.) :
profondeur de débroussaillement, consignes de 
mise en œuvre, etc.; 

• et aussi aux terrains servant d'assiette à une zone 
d'aménagement concertée, une assoc1at1on 
foncière urbaine, un lotissement, un site SEVESO, un
camping, etc.

Qui est concerné par les travaux de débroussaillement ? 

Le propriétaire de la construction est responsable du 
débroussaillement autour de celle-ci. Un locataire peut 
effectuer le débroussaillement si cela est précisé dans 
son contrat de location, cela n'exonère cependant pas 
le propriétaire de sa responsabilité pénale. 

Attention : les obligations légales de débroussaillement liées à vos constructions sont à réaliser sur une 
profondeur minimale de 50 mètres à compter de celles-ci. Elles ne se limitent pas nécessairement aux limites 
de votre parcelle. Vous pouvez donc être amené à réaliser des travaux de débroussaillement sur une 
parcelle voisine. 

Dans ce cas : 
• informez vos voisins de vos obligations de débroussaillement sur leur terrain. li est recommandé de

formaliser votre demande d'accès par un courrier avec accusé de réception, précisant la nature des
travaux à réaliser (modèle de courrier):

• vos voisins peuvent choisir d'effectuer eux-mêmes le débroussaillement qui vous incombe. Cependant,
s'ils ne souhaitent pas le réaliser eux-mêmes mais qu'ils vous refusent l'accès, ou qu'ils ne répondent pas à 
votre demande d'accès au bout d'un mois à compter de la notification, la responsabilité du
débroussaillement leur incombera. Vous devrez en informer le maire.

2 Dans la limite du zonage informatif des obligations légales de débroussaillement. 
3 Cette profondeur est fixée par arrêté préfectoral. 
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EXEMPLE: 

Le propriétaire débroussaille les abords de sa maison sur une profondeur de 50 mètres à l'intérieur seulement du zonage 
informatif des OLD. 

En cas de superposition, l'obligation de mise en œuvre 
incombe en priorité au propriétaire de la zone de 
superposition. 

Si la superposition concerne une parcelle tierce qui ne 
génère pas d'OLD elle-même, chaque propriétaire 
dont les OLD débordent sur cette parcelle est 
responsable du débroussaillement des zones les plus 
proches des limites de sa propre parcelle. 

[a::J Zonage informatif des OLD 

[_J Parcelle propriétaire A 

OLD qui incombent au propriétaire A 

D Parcelle propriétaire B 

OLD qui incombent au propriétaire B 

r_-_-J Profondeur de 50 mètres autour des constructions 

Attention, le débroussaillement doit être réalisé de manière continue sans tenir compte des limites de la propriété et peut ainsi 
déborder sur une parcelle voisine. 

COMMENT ET QUAND DÉBROUSSAILLER? 

Les modalités précises de mise en œuvre du 

débroussaillement sont adaptées au mieux aux conditions 

locales de votre département. Premier réflexe : allez 
consulter le site de votre préfecture ! 

Le débroussaillement comprend plusieurs types de travaux: 
• des travaux de réduction importante de la végétation, 

qui peuvent nécessiter la coupe d'arbres ou d'arbustes, 

travaux recommandés durant les saisons d'automne et 
d'hiver; 

• l'entretien des zones déjà débroussaillées, qui consiste à 

maintenir une faible densité de végétation au sol en

coupant les herbes et les broussailles; 

CDSOa 
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• le nettoyage après une opération d'entretien, comprenant l'élimination des résidus végétaux et l'éloignement de

tout combustible potentiel aux abords de l'habitation. 

Que faire des déchets verts ? 

Vous pouvez les broyer ou les composter, car ils sont biodégradables. Vous avez également la possibilité de les 

déposer à la déchetterie. Vous pouvez vous renseigner auprès de votre mairie pour connaître les modalités de 

traitement des déchets verts dans votre commune, communauté de communes ou agglomération. 
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QUE RISQUEZ-VOUS SI VOUS NE DÉBROUSSAILLEZ PAS VOTRE TERRAIN? 

Ne pas débroussailler son terrain, c'est risquer l'incendie de son habitation, mettre l'environnement et soi-même en 
danger et compliquer l'intervention des services d'incendie et de secours. Vous vous exposez également à des 

sanctions, telles que : 

• des sanctions pénales : de la contravention de Se classe, pouvant aller jusqu'à 1 500 €, au délit puni de 50 €/m2 

non débroussaillé; 

• des sanctions administratives : mise en demeure de débroussailler avec astreinte , amende administrative allant 

jusqu'à 50 €/m2 pour les zones non débroussaillées , exécution d'office : la commune peut réaliser les travaux et 

facturer le propriétaire; 

• une franchise sur le remboursement des assurances.

Maison non débroussaillée, partiellement détruite par le passage d'un feu, Rognac (13), source: ONF. 

Pour aller plus loin sur les obligations légales de débroussaillement : 

Site internet de votre préfecture 

ledebroussaille.gouv.fr 

Dossier ex12ert sur les feux de forêt I Géorisgues 

Obligations légales de débroussaillement I Géorisgues 

Acticles L.134-5 à L.134-18 du code forestier 

•• 
MINISTÈRE 
DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE, 
DE LA BIODIVERSITÉ, 
DE LA FOR�T, DE LA MER 
ET DE LA PÊCHE 
li/Jtrtl 
Êg,,/iti 
Frmmitf 

Direction générale de la prévention des risques-Janvier 2025 



ouEU� 1t,4M08l\.l&I'-

ATTESTATION SUR L'HONNEUR réalisée pour le dossier n• 25/03/France/7829 relatif à l'immeuble bâti visité situé au: 11 chemin 

de la tuilerie 74550 PERRIGNIER. 

Je soussigné, Bellussi theo, technicien diagnostiqueur pour la société Expert Diag 38 atteste sur l'honneur être en situation 

régulière au regard de l'article L.271-6 du Code de la Construction, à savoir: 

Disposer des compétences requises pour effectuer les états, constats et diagnostics composant le dossier, ainsi qu'en atteste mes 

certifications de compétences : 

Prestations Nom du diagnostiqueur Entreprise de certification N° Certification Echéance certif 

Bellussi theo 

[Bellussi theo 

Bellussi theo 

Bellussi theo 

IBellussi theo 

[OPE sans mention Bellussi theo 

LA CERTIFICATION DE 
PERSONNES 

CERTIFICATION DE 
ERSONNES 

'LA CERTIFICATION DE 
PERSONNES 
LA CERTIFICATION DE 
PERSONNES 
LA CERTIFICATION DE 
'PERSONNES 
LA CERTIFICATION DE 
PERSONNES 

07 

[507 

[507 

07 

[507 

[31/08/2029 (Date d'obtention : 
1/09/2017) 
1/08/2029 (Date d'obtention : 
1[09/2017 
9/07/2029 (Date d'obtention: 

10/07/2022) 
10/07/2029 (Date d'obtention : 
11/07 /202�) 
17/08/2029 (Date d'obtention: 
118/08/20221 

[31/08/2029 (Date d'obtention : 
1/07/2024) 

d't E 1- IB 11 . th ,� CERTIFICATION DE l'ESOl 131/08/2029 (Date d'obtention; 
u I nerge ,que e uss, eo 

IPERSONNES r io7 /02/2025) 
Avoir souscrit à une assurance (AXA n

° 10064733204 valable jusqu'au 01/09/2025) permettant de couvrir les conséquences d'un 

engagement de ma responsabilité en raison de mes interventions. 

N'avoir aucun lien de nature à porter atteinte à mon impartialité et à mon indépendance ni avec le propriétaire ou son mandataire, 

ni avec une entreprise pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou équipements pour lesquels il m'est demandé 

d'établir les états, constats et diagnostics composant le dossier. 

Disposer d'une organisation et des moyens (en matériel et en personnel) appropriés pour effectuer les états, constats et diagnostics 

composant le dossier. 

Fait à PERRIGNIER, le 27/03/2025 

Signature de l'opérateur de diagnostics: 

Article l271-6 du Code de la Construction et de l'habitation 

« Les documents prévus aux 1 • à 4 ° et au 6° de l'article L. 271-4 sont établis par une personne présentant des garanties de compétence et disposant 

d'une organisation et de moyens appropriés. Cette personne est tenue de souscrire une assurance permettant de couvrir les conséquences d'un 

engagement de sa responsabilité en raison de ses interventions. Elle ne doit avoir aucun lien de nature à porter atteinte à son impartialité et à son 

indépendance ni avec le propriétaire ou son mandataire qui fait appel à elle, ni avec une entreprise pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages, 

installations ou équipements pour lesquels il lui est demandé d'établir l'un des documents mentionnés au premier alinéa. Un décret en Conseil d'Etat 

définit les conditions et modalités d'application du présent article. " 

Article l271-3 du Code de la Construction et de /'Habitation 

« Lorsque le propriétaire charge une personne d'établir un dossier de diagnostic technique, celle-ci lui remet un document par leq1Jel elle atteste 

s1Jr l'honneur qu'elle est en situation régulière au regard des articles l.271-6 et qu'elle dispose des moyens en matériel et en personnel nécessaires 

à l'établissement des états, constats et diagnostics composant le dossier. " 

Expert Diag 38 1 420 Chemin du Gayot 38430 Saint Jean de Moirans I Tél. : 0637014368 grenoble@activexpertise.fr 
N'SIREN: 830442646 1 Compagnie d'assurance: AXA n° 10064733204 

1/1 
Rapport du 

28/03/2025 
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Votre Assurance 

► RCE PRESTATAIRES

SA EXPERT DIAG 38 

420 CHEMIN DU GAYOT 

Assurance et Banque 

38340 SAINT JEAN DE MOIRANS FR 
AGENT 

El MORANDEAU DENIS 
26 AV VICTOR HUGO 
84200 CARPENTRAS 

Tél:0490630038 

Fax : 04 90 60 53 46 

Email : AGENCE.MORANDEAU@AXA.FR 

Portefeuille: 0084075144 

AXA France IARD, atteste que : 

SA EXPERT DIAG 38 

420 CHEMIN DU GAYOT 

38340 SAINT JEAN DE MOIRANS 

Vos références : 

Contratn" 10064733204 

Client n" 1326575104 

est titulaire d'un contrat d'assurance N" 10064733204 ayant pris effet le O 1/01/2024 garantissant les 

conséquences pécuniaires de la responsabilité civile pouvant lui incomber du fait de l'exercice des activités 
suivantes: 

DIAGNOSTIOUEUR IMMOBILIER ADHERENT A LA FRANCHISE ACTIV'EXPERTISE 

Diagnostics relevant du DDT (Dossier de Diagnostic Technique) soumis à obligation 

d'assurance : 

- Le constat de risque d'exposition au plomb prévu aux articles L. 1 334-5 et L. 1334-6 du code de la santé

publique
- L'état mentionnant la présence ou l'absence de matériaux ou produits contenant de l'amiante prévu à l'article

L. 1334-13 du code de la santé publique

- L'état relatif à la présence de termites dans le bâtiment prévu à l'article L. 133-6 du Code de la construction et

de l'habitation

- L'état de l'installation intérieure de gaz prévu à l'article L. 134-6 du Code de la Construction et de !'Habitation

- Le diagnostic de performance énergétique

- L'état de l'installation intérieure d'électricité prévu à l'article L. 134-7 du Code de la Construction et de

!'Habitation

Diagnostics relevant du DDT (Dossier de Diagnostic Technique J non soumis à obligation 

d'assurance : 

- L'état des risques et pollution

Diagnostics accessoires : 

Assainissement autonome collectif

Diagnostic Loi Carrez 
Etat de la conformité de la Sécurité piscine 

AXA France IARD SA

Société anonyme au capital de 214 799 030 Euros 
Siège social: 313. Terrasses de l'Arche· 92727 Nanterre Cedex 722 057 460 R.C S. Nanterre 

Entreprise régie par le Code des assurances· TVA intracommunautaire n· FR 14 722 057 460 
Opérations d'assurances exonérées de TVA· art. 261-C CGI - saur pour les garanties portées par AXA Assistance 
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Etat des lieux locatifs 

Mesure du radon dans les maisons individuelles et immeubles à usage d'habitation 

Diagnostic Loi Pinel 

Bilans thermiques : infiltrométrie limitée au contrôle de conformité a la RT 2012 et RE 2020. 

Bilans thermiques : thermographie infrarouge. 

Diagnostic de la qualité de l'air intérieur dans les locaux /hors milieu industriel) 

Diagnostic Eco Prêt 

Diagnostic Loi Boutin 

Calcul des millièmes 

Diagnostic Technique SRU 

ACTIVITES ACCESSOIRES OPTIONNELLES 

- Diagnostic Audit Energétique dans les maisons individuelles.
A l'exclusion de toute une mission de maîtrise d'œuvre et qu'il ne mette pas en relation les

clients avec des professionnels du bâtiment. Dans le cas contraire, aucune garantie ne sera

accordée au titre du contrat responsabilité civile.

A l'exclusion, pour l'ensemble des activités de : 

- toute activité d'extraction, d'exploitation et d'enlèvement d'amiante.

- toute immixtion en maîtrise d'œuvre ou préconisation technique portant sur des ouvrages

visés par les articles 1792 à 1792-6 du Code Civil; des missions de contrôle technique visées

par le Code de ra Construction et de l'Habitation; des missions relevant de bureau d'études

pour les ouvrages relevant des articles 1792 à 1792-6 du Code Civil.

- toutes activités relevant de l'exercice d'une profession règlementée autre que celle de

diagnostiqueur immobilier telle que le conseil juridique ou la gestion immobilière et toutes

activités de conseil et de bureau d'études industriels.

La présente attestation ne peut engager !'Assureur au-delà des limites et conditions du contrat auquel elle se

réfère. 

La présente attestation est valable pour la période du 0 1/09/2024 au 0 1/09/2025 sous réserve des possibilités 

de suspension ou de résiliation en cours d'année d'assurance pour les cas prévus par le Code des Assurances ou 

le contrat. 

Fait à CARPENTRAS le 2 août 2024 

Pour la société : 

�-

AXA France IARD SA 

Société anonyme au capital de 2 14 799 030 Euros 
Siège sacral: 313, Terrasses de l'Arche- 92727 Nanterre Cedex 722 057 460 R CS .  Nanterre 

Entreprise régie par le Code des assurances - TVA intracommunautaire n· FR 14 722 057 460 
Opérations d'assurances exonérées de TVA - art 261-C CGI - sauf pour les garanties portées par AXA Assistance 

2/2 
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CERTIFICATION 
DE PERSONNES 

Certificat de compétences Diagnostiqueur Immobilier 

N
°
507 

Amiante sans mention 
Selon arrêté du 1er juillet 2024 

DPE individuel 
Selon arrêté du 20 juillet 2023 

Monsieur BELLUSSI Théo 

Amiante 

Date d'effet: 18/08/2022 : - Date d'expiration: 17/08/2029 

Diagnostic de performances énergétiques 

Date d'effet: 01/07/2024 : - Date d'expiration: 31/08/2029 

DPE avec mention 

Selon arrêté du 20 juillet 2023 
DPE par immeuble, bâtiments à usage autre que d'habitation 

Date d'effet: 01/07/2024 : - Date d'expiration: 31/08/2029 

Electricité 
Selon arrêté du 1er juillet 2024 

Gaz 
Selon arrêté du 1er juillet 2024 

Plomb sans mention 
Selon arrêté du 1er juillet 2024 

Termites métropole 

Selon arrêté du 1er juillet 2024 

Etat de l'installation intérieure électricité 

Date d'effet: 11/07/2022 : - Date d'expiration: 10/07/2029 

Etat de l'installation intérieure gaz 

Date d'effet : 10/07/2022 : - Date d'expiration : 09/07/2029 

Constat du risque d'exposition au plomb 

Date d'effet: 01/09/2022 : - Date d'expiration : 31/08/2029 

Etat relatif à la présence de termites dans les bâtiments 

Date d'effet: 01/09/2022 : - Date d'expiration : 31/08/2029 

Audit Energétique Audit Energétique 
Selon le décret du 20 décembre 2023 Date d'effet : 07/02/2025 : - Date d'expiration : 31/08/2029 
Et selon l'arrêté du 14 juin 2024 

Ce certificat est émis pour servir et valoir ce que de droit, 

Edité le 07/02/2025, à Pessac par MOLEZUN Jean-Jacques Président. 

TI\k 
Siège : 25, avenue Léonard de Vinci -Technoparc Europarc - 33600 PESSAC 
Tél: 05.33.89.39.30- Mail: contact@lcp-certification.fr - site: www.lcp-certification.fr 
SAS au capital de 15 000€ - SIRET: 80914919800032 - RCS BORDEAUX - 809 149 198 - - Code APE: 7022 Z 
Enr487@ LE CERTIFICAT V013 du 01-09-2024 

cof rac Accréditation N' 4-0590 
� Portée disponible sur 
� www.cofrac.fr 
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